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Préambule : rappel des termes de références de l’étude CIRAD-CTA, structure générale de la 

recherche, auteurs 

 

L’objet de cette étude est détaillé dans les termes de références présentés dans l’annexe de ce rapport. Il 

s’agit dans un premier temps de dresser une cartographie des échanges commerciaux, des investissements et 

de l’aide publique au développement entre les six pays émergents retenus et les pays d’Afrique au sud du 

Sahara dans le secteur agricole.  Les pays émergents sont : Afrique du sud, Argentine, Brésil, Chine, Corée du 

sud et Inde.  

Dans un second temps il s’agit d’analyser les interventions (aide et investissements) de la Chine dans le 

secteur agricole dans quatre pays : Ethiopie, Sénégal, Togo et Côte d’Ivoire.    

Les résultats de cette étude relative aux pays émergents en Afrique au sud du Sahara dans le secteur agricole 

sont présentés dans six rapports séparés : 

- Rapport n°1/6 : Etude des relations commerciales entre les pays émergents et l’Afrique au sud du 

Sahara 

- Rapport n°2/6 : Synthèse des quatre études de cas sur les interventions de la Chine dans le secteur 

agricole en Côte d’Ivoire, Ethiopie, Sénégal et Togo. 

- Rapport n°3/6 : Les présences de la Chine dans le secteur agricole en Côte d’Ivoire 

- Rapport n°4/6 : Les présences de la Chine dans le secteur agricole en Ethiopie 

- Rapport n°5/6 : Les présences de la Chine dans le secteur agricole au Sénégal 

- Rapport n°6/6 : Les présences de la Chine dans le secteur agricole au Togo 

 

 

Cette recherche a été coordonnée par Jean-Jacques Gabas (CIRAD) et Vincent Ribier (CIRAD) avec l’appui de 

Candela Saiz Carrasco (Sciences Po Paris) pour l’analyse des échanges commerciaux.  

Les quatre études de cas ont fait l’objet de missions dans chacun des pays. L’étude de cas Sénégal et Ethiopie 

a été réalisée par Peggy Frey (consultante),  l’étude Togo par Charlotte Francke (GIZ et Sciences Po Paris) et 

l’étude Côte d’Ivoire par Xavier Auregan (Université Paris Ouest). 
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 Synthèse de l’étude de cas Côte d’Ivoire 

Reconnue en 1983 en évinçant par la même occasion Taïwan, la Chine populaire est, en Côte d’Ivoire, ce 

qu’elle est à l’échelle africaine, un acteur secondaire dans le secteur agricole. Représentant 1,32 % de la 

coopération sino-ivoirienne – contre 2 à 5 % en Afrique –, ce domaine forme une portion congrue des 

interventions publiques chinoises, avec un montant équivalent à 54 millions € sur la période 1983-2014. 

Derrière l’éducation (7 %), les télécommunications (18 %) et surtout les infrastructures (66 %), le secteur 

agricole est cependant dense en termes d’évènements, de projets réalisés ou en cours, puisque 25 faits sur 

177 pour l’ensemble des secteurs sont recensés (14 %). 

I. Les présences chinoises dans le secteur agricole ivoirien  

L’agriculture, sans être le domaine privilégié de la Chine en Côte d’Ivoire, reste ainsi et en partie priorisée par 

la partie chinoise et ses représentations locales, soient l’Ambassade et le Bureau économique et commercial. 

Leur personnel – et en premier lieu l’ambassadeur – se déplace fréquemment, tant à Abidjan qu’à l’intérieur 

du territoire ivoirien, afin d’y annoncer ou d’y inaugurer les projets chinois. Cette analyse repose ainsi sur les 

spécificités ivoiriennes, tant politiques, géographiques, institutionnelles et a fortiori économiques. Avec 26 % 

du PIB ivoirien et 70 % des recettes d’exportation, le secteur primaire se limite essentiellement à cinq produits 

(fruits, café, cacao, caoutchouc naturel, coton), les quatre derniers formant 99 % des produits agricoles 

exportés vers la Chine, eux-mêmes formant près de 83 % des exportations totales depuis les ports d’Abidjan 

ou de San Pedro. Ces pourcentages sont toutefois à relativiser, puisque Pékin ne représente que 3,7 % des 

échanges commerciaux ivoiriens sur la période 1995-2013. 

Alors que les échanges commerciaux bilatéraux ont été multipliés par 23 entre 1995 et 2013, il faut donc voir 

la Chine comme un acteur de plus en plus présent, spécifiquement dans ce domaine agricole qui accapare plus 

des trois quarts du commerce Chine-Côte d'Ivoire. En cela, une partie substantielle des interventions chinoises 

en Côte d’Ivoire ne se fait pas entre gouvernements, d’État à État, mais via les acteurs privés investissant sur 

le territoire ivoirien : ce sont ces migrants-investisseurs. 

Les 28 acteurs économiques privés chinois recensés sont présents dans les secteurs de l’hévéa, du bois, de la 

pêche, de l’import-export de machines agricoles ou dans celui des intrants. Ils sont originaires du Xinxiang 

comme de Shanghai, et ont investi l’équivalent de 3 millions €, dont la moitié dans l’exploitation de ressources 

halieutiques. Plusieurs conflits et affaires furent relevés, notamment dans les filières de la pêche et du bois. 

Dans tous les cas, ces acteurs sont peu concernés et encadrés par les représentations officielles chinoises, qui, 

du reste, ne peuvent officiellement les comptabiliser. De fait, à travers les échanges et entretiens réalisés in 

situ, comme dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, ces migrants-investisseurs ne comptent pas sur l’appui et 

l’aide des gouvernements, local comme chinois. Hormis pour la pêche, ces investissements restent limités, 

non pas financièrement puisque la moyenne est de 85 000 € – moyenne supérieure aux investissements dans 

la santé ou les infrastructures –, mais dans leur portée, dans l’impact qu’ils pourraient susciter dans les filières 

concernées. Par ailleurs, ces sociétés de droit ivoirien à capitaux chinois ont parfois remporté des contrats, 

des appels d’offres ouverts, ce qui témoigne d’une certaine visibilité micro-économique, de capacités 

administratives, commerciales et techniques. Les huit appels d’offres ouverts ou lettres de commande valant 

marché remportés équivalent à 2,5 millions €, soit approximativement le montant des investissements privés 

chinois, et constituent 6,6 % de l’ensemble des appels d’offres remportés par des acteurs chinois en Côte 

d’Ivoire, publics comme privés. Les créneaux ou niches investis et occupés par les investisseurs privés mettent 
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également en exergue une forte concentration sectorielle (bois, pêche et matériels agricoles), à l’image de la 

partie publique. Les investissements publics chinois (IDE) sont effectivement très spécialisés, du moins 

jusqu’en 2014, et concernent uniquement l’hévéa et le cacao, lorsque l’aide (APD) est essentiellement limitée 

à la riziculture. 

II. Les investissements publics chinois : une orientation vers l’hévéa et le cacao 

Si l’on cumule les stocks d’aide et d’investissements publics (des entreprises d’État et d’autres dépendant de 

l’État comme des provinces), le montant total des interventions agricoles chinoises réalisées en Côte d’Ivoire 

entre 1983 et 2014 serait donc de 54 millions € sur 4 milliards € au total. En décomposant ce montant global 

incluant l’ensemble des domaines d’intervention, les activités de la Chine en Afrique et spécifiquement en 

Côte d’Ivoire ne peuvent être considérées comme désintéressées. De fait, l’aide, en elle-même, ne constitue 

que 8,3 % du montant total, alors que les investissements, eux, représentent près de 92 %. Dans l’agriculture 

en revanche, la tendance s’inverse puisque dons, prêts et jumelages forment 69 % de l’aide chinoise, contre 

31 % pour les investissements. Une stratégie chinoise semble ainsi à l’œuvre dans ce secteur agricole. 

Ces chiffres corroborent la démarche officielle et publique du parti communiste chinois qui, à chaque FOCAC 

et de par ses déclarations, met systématiquement en avant le domaine agricole. Dans le cadre de ces 

investissements agricoles, directs comme de portefeuille, le cas Sinochem apporte plusieurs éléments de 

réponse. Entreprise d’État, 42e de la liste SASAC (State-owned Assets Supervision and Administration 

Commission du Conseil d’État), Sinochem a investi en 2008 dans le groupe singapourien GMG Global Limited 

(51 % des actions). En juillet 2011, GMG acquière 60 % de l’ITCA (Ivoirienne de traitement du caoutchouc), 

puis 35 % de la SIAT belge (Société d’investissement pour l'agriculture tropicale) en février 2012, alors qu’il 

détenait déjà et depuis 1995, 51,2 % de la TRCI (Tropical Rubber Côte d’Ivoire). De fait, Sinochem, par un 

investissement ciblé, contrôle indirectement 20 % du marché de l’hévéa ivoirien, avec 12 000 hectares 

industriels et plus de 30 000 hectares de planteurs villageois. L’hévéa, amené à ravir la place du café dans 

l’historique binôme café-cacao historique, ne représente que 2,2 % des exportations ivoiriennes vers la Chine, 

une partie étant certainement placée sur les marchés internationaux. 

Dans la filière cacao, l’investissement agricole chinois fut effectué par Noble Group Ltd (NOBG), dont le capital 

est notamment détenu par COFCO (China National Cereals, Oils and Foodstuffs Corporation) et CIC (China 

Investment Corporation), groupes publics, et un privé (HOPU Investment). Ces trois acteurs chinois ont ainsi 

recapitalisé Noble Group en 2007 (CIC) et surtout en 2014 (COFCO), année de la création de la Joint Venture 

COFCO-Noble Group dénommée Noble Agri (1,5 milliard de dollars de capital). NOBG est ainsi implanté en 

Côte d’Ivoire, non pas directement – à l’image de l’hévéa –, mais via un investissement réalisé en 2008 à 

travers la société anonyme Cocaf Ivoire SA. Dans cette dernière, Noble Group détient 100 % des parts, soit 3,2 

millions €. Sur le site Internet de NOBG, on y apprend qu’il forme des producteurs de cacao en Côte d’Ivoire 

depuis 2010, et qu’il a depuis élargi la zone géographique pour travailler avec « 13 groupes d’agriculteurs en 

Afrique de l’Ouest – qui représentent plus de 12 000 petits exploitants agricoles individuels » dans la filière 

cacao. La part de marché de Cocaf, filiale de Noble Group, représenterait 5,3 % pour la saison 2008-2009, et 

6,6 % en 2011-2012. Pour cette dernière, 74 000 tonnes de cacao auraient été par Cocaf Ivoire, sur un total de 

1,118 million. 

Ces présences et investissements, privés comme publics, mettent en exergue plusieurs faits et accusations : 

d’exploitation abusive (pêche), illégale (bois), de mobilisations sociales (hévéa), et d’un soutien implicite à 
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l’ancien président Laurent Gbagbo. NOBG a ainsi réglé les taxes liées à l’exportation de fèves de cacao au plus 

fort de la crise postélectorale de 2010-2011. Cette démarche est à relier aux soutiens du régime Gbagbo, 

constitués de l’Afrique du Sud, du Zimbabwe, de la Russie et de la Chine. D’autre part, deux des trois 

investissements hévéicoles de Sinochem sont entachés de conflits entre dirigeants (TRCI et ITCA) et 

producteurs, les premiers étant proches des pouvoirs Gbagbo et Ouattara. Les jeux d’acteurs sino-ivoiriens 

semblent prépondérants dans cette filière qui est en passe de supplanter l’historique production de café 

ivoirienne. 

III. L’aide agricole chinoise : la riziculture à Guiguidou et dans les futurs centres ivoiriens 

Les différends observés dans le cadre de l’aide chinoise sont de toute autre nature, et portent davantage sur 

des enjeux techniques, financiers et d’accès aux terres arables. Dix échecs ou retards ont été constatés et sont 

hétérogènes : l’usine de chocolaterie en Chine, le marché de Yamoussoukro, le barrage hydro-agricole de 

Moulongo-Sangopari, le projet RIZZO ou les futures infrastructures de démonstration agricole – rizicole – 

de Yamoussoukro et de Korhogo mettent en évidence certaines incompréhensions et décalages entre les deux 

parties, auxquelles s’ajoutent parfois des acteurs exogènes (usine en Chine) comme endogènes (location de 

surfaces agricoles). Entre effets d’annonce et mise en œuvre effective des projets, l’écart est souvent 

significatif et peut courir sur plusieurs années. Il n’empêche, avec bientôt trois centres de 

démonstration/formation agricoles, dont Guiguidou, la Côte d’Ivoire deviendra un des États subsahariens les 

mieux fournis en la matière. Compte tenu de la récence des investissements publics (essentiellement post-

2007), de leurs montants et de leur nature, une intensification des interventions agricoles chinoises est à 

l’œuvre sur ce territoire. Ce, malgré la rareté des surfaces disponibles qui sont, comme celles déjà occupées, 

l’objet de rivalités importantes entre le gouvernement et les propriétaires terriens. En cela, la Chine peine à 

obtenir quelques centaines d’hectares pour ses centres de formation et de démonstration. 

Avec 1,3 % de la coopération et des IDE cumulés, le domaine agricole reste une portion congrue de l’activité 

chinoise en Côte d’Ivoire et se répartit comme suit : 4 prêts, 5 accords, 6 investissements et 10 dons. Le 

nombre d’interventions suit globalement les montants, puisque les prêts représentent près de 55 % du total 

(29,6 millions €), suivis des IDE (31,5 %, 17 millions €), des accords et du jumelage (9,31 % et 5,038 millions €) 

et finalement des dons, nombreux (10), mais au coût faible (2,3 millions € soit 4,28 %). Si la coopération est 

diversifiée, avec le matériel agricole, la sylviculture, la pisciculture ou encore les intrants, la riziculture fait 

l’objet d’une attention particulière de la part du ministère de l’Agriculture ivoirien et de ses organismes 

spécialisés. Dans ce cadre et dans l’attente du règlement des négociations inhérentes aux terres arables à 

Yamoussoukro et Korhogo, c’est bien le centre de Guiguidou qui se veut la représentation matérielle et 

symbolique de la coopération sino-ivoirienne. Il entre directement, comme d’autres projets, dans la Stratégie 

nationale du développement de la riziculture 2012/2020 (SNDR). 

Historiquement, le deuxième accord de coopération du 14 décembre 1984 qui fut signé entre la Chine et la 

Côte d’Ivoire porte donc sur le développement agricole. Signé à Abidjan, il intègre ainsi deux volets dont 

l’aménagement hydro-agricole et rizicole de Guiguidou, situé à une quarantaine de kilomètres au Sud-Est de 

Divo (Sud de la Côte d’Ivoire, région de Lôh-Djiboua ou ancien Sud-Bandama). Outre l’aménagement du 

périmètre de 442 hectares, la réhabilitation de la piste d’accès (20 km), des infrastructures (logement des 

experts chinois, atelier de décorticage, aires de séchage et magasins de stockage), l’électrification des villages 

de Guiguidou et d’Ahouati (propriétaires terriens) et la construction de deux barrages-écluses ont été réalisés. 

Ce projet repose sur l’existence d’une plaine propice à la riziculture et arrosée par de nombreux affluents du 
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marigot Gô, sur la possibilité de réaliser deux cycles de production de riz paddy à partir d’un système 

d’irrigation simplifié, sur une disponibilité de la population rurale favorable à la riziculture irriguée, et 

finalement sur un besoin local et national de promouvoir la culture du riz dans une région qui cultive 

principalement des cultures de rente (café, cacao et banane) et qui est devenue importatrice de riz. 

L’indemnisation de plus de 150 agriculteurs dont les plantations ont été partiellement ou entièrement 

détruites et d’autres travaux nécessaires à la viabilisation du site ont finalement porté le coût global à 10,298 

milliards de FCFA (environ 15 millions €), supporté aux deux tiers par la Chine, le restant par le gouvernement 

ivoirien. Cette aide liée a directement bénéficié à COMPLANT, société chinoise commissionnée pour la 

conception, l’étude technique, l’aménagement, l’assistance technique et la construction de la piste desservant 

le périmètre, qui a réalisé un chiffre d’affaires de près de 11 millions €, soit environ 70 % du budget total. 

Encadrés par l’ANADER (Agence de développement rural), près d’un millier de paysans se sont regroupés dans 

la Coopérative des riziculteurs de Guiguidou (CORIGUI) au capital social de 22 200 €. Depuis 2000, son chiffre 

d’affaires est équivalent à 335 000 € avec une production annuelle de riz paddy de 1 700 tonnes, ou de 1 140 

tonnes de riz blanchi. Depuis 1998 et après le démarrage effectif de l’aménagement rizicole, de la MATAC 

(Mission d’assistance technique agricole chinoise), neuf conventions ont été signées conjointement par les 

deux parties. En l’espèce, le CLIC (China Liaoning International Economic and Technical Cooperation Group) est 

chargé de la gestion de Guiguidou, le ministère de l’Agriculture et l’Office national de développement rizicole 

étant les interlocuteurs ivoiriens. Depuis 2014, des négociations sont réalisées afin de créer un bureau 

commun, où Chine et Côte d’Ivoire administreraient conjointement Guiguidou depuis Divo. 

À l’échelle macro-économique, l’impact de Guiguidou reste, selon nous, important. Si l’échelle reste faible, 

soit la région de Divo, voire celle de Guiguidou, des changements structurels sont bien à l’œuvre. Chez ces 

paysans d’abord, qui ont choisi de – et ont été incité par le ministère ivoirien à – se tourner vers la riziculture 

au lieu du café-cacao. Chez les institutions ivoiriennes ensuite, qui peuvent, grâce à ce projet, acquérir une 

expérience « internationale » liée à la négociation avec un État, la Chine et ses représentations locales, qui 

n’est pas réputée pour faciliter les rapports économiques et diplomatiques. D’ailleurs, de l’aveu même des 

agents et fonctionnaires ivoiriens, l’expérience induite par Guiguidou sert non seulement à spécifier ou affiner 

les exigences ivoiriennes en la matière, mais servent également dans les autres coopérations rizicoles 

internationales. À son échelle, Guiguidou transforme bien la production locale, développe – même faiblement 

– l’agroalimentaire – et créé de la valeur ajoutée. Le projet fixe des populations rurales précaires, agricoles a 

fortiori, forme ces dernières et permet donc d’homologuer des variétés de riz désormais utilisées sur 

l’ensemble du territoire ivoirien. S’il n’est pas totalement envisageable d’évoquer un transfert de modèle 

chinois en Côte d’Ivoire, il faut constater la forte demande de transfert de savoir-faire, la création de variétés 

hybrides par le CNRA (Centre national de la recherche agronomique ivoirien) et les formations. Les jeunes 

producteurs, les élèves et les étudiants formés par des Chinois, des agronomes en l’occurrence, vont assimiler 

leurs techniques, mais éventuellement aussi leurs modes opératoires, qu’ils transmettront à leurs enfants, et 

ainsi de suite. 

Pour conclure, l’agriculture devient un des secteurs prioritaires de la Chine en Côte d’Ivoire, les FOCAC, à 

l’échelle africaine, mettant l’accent sur ce domaine. Ceci traduit autant les attentes locales, africaines, que les 

volontés – et stratégies – chinoises en la matière. Deuxièmement, il existe une multiplicité des acteurs et nous 

distinguons les migrants-investisseurs, ou entrepreneurs privés, qui profitent d’opportunités, l’État chinois, 

qui va engendrer la coopération en tant que telle, et de plus en plus, les grands – et puissants – groupes 
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publics chinois, qui, eux, mettent en œuvre leurs stratégies propres, plus ou moins indépendantes de l’État 

central ou des municipalités et provinces. Enfin, la Chine apprend, parfois de ses erreurs, mais accumule une 

expérience importante. En Côte d’Ivoire, cette expérience peut être parfois vue comme conflictuelle ou 

contraignante pour l’État chinois et ses acteurs, car l’État ivoirien dispose de moyens, d’organismes et de 

bureaux d’études et de contrôles obligeant la partie chinoise à détailler financements et coopérations. 

Contraignant certes, mais la Chine a également à retirer de l’expérience bilatérale Guiguidou. Avec les deux 

prochains centres agricoles de Yamoussoukro et de Korhogo, l’expérience ne fait, en réalité, que de 

commencer. 
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Introduction 

Cette analyse des interventions de la Chine dans le secteur agricole en Côte d’Ivoire propose un état 

des lieux analytique des différentes formes de présences, d’investissements et d’aides chinoises en Côte 

d’Ivoire. Les principaux résultats obtenus et décrits ci-dessous sont essentiellement empiriques, de première 

main et a fortiori inédits. À notre connaissance, aucun document, aucun article et aucune recherche 

universitaire ne traitent expressément de cette relation sino-ivoirienne par le prisme agricole1.   

L’étude de terrain s’est déroulée entre le 17 octobre et le 5 novembre 2014. Si les contraintes 

physiques, administratives, politiques et économiques furent moins nombreuses que lors de précédentes 

études de terrain (2009, 2010 et 2011), le contexte politico-économique ivoirien étant davantage propice aux 

recherches universitaires, il n’en reste pas moins que le terrain ivoirien  reste difficile. Bureaucratie, mutisme, 

désintérêt, méfiance et mensonge sont plusieurs adjectifs liés aux multiples entretiens formels comme 

informels, officiels comme officieux, réalisés durant ces trois semaines passées à Abidjan et en Côte d’Ivoire. 

Nonobstant certains obstacles matériels et induits par les responsables politiques et économiques 

rencontrés – ou qui auraient du l’être –, de nombreux résultats et réponses sont apportés dans ce rapport. 

Celui-ci a été organisé en trois parties. En raison du caractère confidentiel de certaines informations et 

données économiques et, parfois, de l’impossible obtention de ces dernières, plusieurs points et sujets sont 

peu développés – sous-entendu, développés au maximum des capacités et des moyens de l’auteur à cette 

date. Les rétentions d’informations et de données par plusieurs acteurs économiques et politiques ivoiriens, 

comme chinois, sont également vues comme un frein. Dans certaines situations, ces rétentions mettent en 

exergue les conflits d’intérêts ivoiro-ivoiriens, mais aussi sino-ivoiriens. 

En Côte d’Ivoire, des secteurs d’investissement chinois sont reliés à des affaires politiques, 

économiques et sociales, dont certaines sont, fin 2014-début 2015, en cours d’instruction. La réticence de 

plusieurs acteurs ivoiriens devient dès lors plus « compréhensible ». Il s’agit de démêler les conflits d’intérêts 

induits par ces investissements chinois ou ces pratiques ivoiriennes.  

Enfin, l’état des lieux général effectué durant la rédaction de la thèse « Géopolitique de la Chine en 

Côte d’Ivoire-La puissance chinoise à l’école ivoirienne et africaine » et réactualisé avant l’étude de terrain a 

été bouleversé par les informations et confirmations obtenues par les multiples entretiens réalisés à Abidjan. 

De fait, à cause de la situation politico-économique, du conflit postélectoral ivoirien de 2010-2011, mais 

également du fait de la situation locale, spécifique et induite par une question et un accès au foncier très 

problématique en Côte d’Ivoire, plusieurs projets a priori lancés, ne le sont, en réalité, toujours pas. Deux 

points méritaient d’être signalés ici, puis analysés et décrits : le centre de formation agricole de Yamoussoukro 

et la Station agricole de Korhogo. Ils devaient être effectifs et opérationnels depuis 2011. Or, fin 2014, compte 

tenu de cet accès au foncier conflictuel, ils sont toujours négociés par les trois parties, ivoiriennes (État et 

propriétaires fonciers) et chinoise. En schématisant et en forçant le trait, les entretiens refusés et non réalisés, 

comme les projets ou investissements sino-ivoiriens avortés, abandonnés, sont – presque – autant instructifs 

que ceux réalisés. Ils apportent certes moins d’informations, mais les enjeux soulevés mettent en exergue les 

limites des relations sino-ivoiriennes, et par-delà, sino-africaines. 

                                                 
1
 Hormis la thèse soutenue par Xavier Aurégan, Géopolitique de la Chine en Côte d’Ivoire – La puissance chinoise à l’école ivoirienne 

et africaine, Paris, Éditions Dagan, 2015, 500 p. (à paraître). 
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Afin d’évaluer et d’appréhender l’ensemble des facteurs, des enjeux, des relations, des aides et des 

investissements agricoles chinois en Côte d’Ivoire, le plan s’établit comme suit. La première partie présente le 

contexte général des relations et des coopérations entre la Chine et la Côte d’Ivoire, en situant le domaine 

agricole, son importance ou au contraire son rôle congru. La deuxième partie analyse le premier pan des 

relations bilatérales Chine-Côte d’Ivoire dans le domaine agricole sous forme d’investissements directs à 

l’étranger (IDE) et d’échanges commerciaux. La troisième partie porte sur les projets agricoles avortés et 

réalisés par la Chine en Côte d’Ivoire, ces projets entrant directement dans le cadre de l’aide et en particulier 

sur la MATAC (Mission d'assistance technique agricole chinoise de Guiguidou). 

À plus d'un égard, la Côte d’Ivoire reste un cas à part en Afrique, un paradoxe ou une singularité, la 

grande majorité des États africains disposant de ressources arables suffisantes pour en louer, voire en vendre 

à des acteurs, qu’ils soient étrangers ou nationaux. À cette échelle subsaharienne, la Chine ne déroge pas à 

cette règle et investit ce « nouveau » secteur du Land Grabbing. Ce phénomène, récent pour de nombreux 

États, ne l’est pas pour Pékin, qui, dès les années 1960, coopérait déjà avec les gouvernements d’Afrique 

subsaharienne afin d’apporter son expertise agricole, et rizicole en particulier. Mais il ne s’agit pas à 

proprement parler d’accaparement de terres, puisque la partie chinoise s’appuie toujours, dans le cadre de la 

coopération stricto sensu, sur son partenaire gouvernemental africain. Ce dernier, en lui « prêtant » sur 20, 30 

ou 50 années plusieurs dizaines ou centaines d’hectares, compte sur les bénéfices induits (aménagements et 

infrastructures, formations, brevetage de nouvelles variétés, etc.) pour limiter les éventuels impacts néfastes 

d’une location de surfaces agricoles à un partenaire étranger. 
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I. Contexte général de la relation et de la coopération sino-ivoirienne 

 

Officialisées le 2 mars 1983, les relations sino-ivoiriennes s’appuient sur de multiples accords-cadres 

dont certains seront modifiés au cours de la décennie 1990 et 2000, ainsi que sur le « Communiqué conjoint 

concernant l'établissement des relations diplomatiques entre la République populaire de Chine et la 

République de Côte d'Ivoire ». Plus que ces accords et ces contacts officiels, ce sont les réalisations, les 

édifications et les projets chinois sur le territoire ivoirien qui révèlent l’étendue et la nature des relations 

bilatérales. 

Pour la période 1983-2014, les recherches effectuées évaluent le nombre d’investissements publics, de 

dons et de prêts chinois à 1772. Ce sont les projets réalisés, en cours de réalisation, voire ceux qui ont été 

signés, mais dont la phase de réalisation n’a pas débuté. Le coût total, pour la partie chinoise, s’élève à plus de 

4 milliards €, ce qui correspond à l’APD (Aide publique au développement) accordée par la France sur la 

période 1995-2010. C’est donc leur histoire et les enjeux qu’ils représentent qu’il convient d’aborder. 

Toutefois, afin de rendre compte des relations entre la Côte d’Ivoire et la Chine, il convient de revenir, 

même de manière parcellaire, sur la coopération avec Taïwan, qui fut le partenaire diplomatique de la Côte 

d’Ivoire entre 1960 et 1983. 

 

A. La coopération et l’aide taïwanaise entre 1960 et 1983 

Effectivement, aborder la « Chine-Afrique », les relations récentes et plus anciennes entre ces deux 

partenaires, nécessite de faire un détour par cet élément (géo)politique désormais passé sous silence. 

Indubitablement, Pékin dispose désormais d’une ambassade dans quasiment tous les États africains, hormis 

ceux ne reconnaissant pas encore la capitale de la RPC (République populaire de Chine), soient le Burkina 

Faso, Sao-Tomé-et-Principe et le Swaziland. 

De fait, le 11 août 1960, Taïwan fut l’un des premiers États à être reconnu par Abidjan, soit quatre 

jours après l’indépendance ivoirienne. Plus politique qu’économique, cette relation a tout de même engendré 

une coopération essentiellement tournée vers l’agriculture et le savoir-faire asiatique inhérent à la riziculture. 

La Côte d’Ivoire fut l’un des principaux relais politiques taïwanais sur le continent et accueillit, dans les années 

1970, la majorité des techniciens agricoles taïwanais : environ 300 au plus fort de la coopération. Environ 

8 500 hectares ont été aménagés et viabilisés en Côte d’Ivoire par les agronomes taïwanais, représentant 

quelques 400 « fermes tests ». 

De Korhogo, au Nord, aux zones Agboville/Tiassalé/Songon-Agban et Grand-Bassam/Assinie au Sud, en 

passant par Yamoussoukro et les plantations personnelles de Félix Houphouët-Boigny, plus d’une trentaine de 

sites furent retenus et firent l’objet de cette coopération essentiellement marquée par l’implantation de 

techniques et de variétés rizicoles (Carte I). L’ananas et la pastèque furent deux autres produits agricoles 

                                                 
2
 Aurégan, Xavier, Géopolitique de la Chine en Côte d’Ivoire – La puissance chinoise à l’école ivoirienne et africaine, Paris, Éditions 

Dagan, 2015, 500 p. (à paraître). 
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cultivés par les ingénieurs « chinois », localement encadrés par le Bureau du ministère des Affaires 

économiques et des missions commerciales, alors situé dans le World Trade Building, bâtiment faisant 

toujours face à la Cité administrative sur Le Plateau abidjanais. 

Le tableau suivant (Tableau I) répertorie les dates-clés de cette coopération dont il ne reste aucun 

signe dans les archives de la primature abidjanaise, et encore moins au ministère des Affaires étrangères 

(MAE). De fait, ces informations proviennent des archives de médias taïwanais, en l’occurrence, Taïwan 

Aujourd’hui et Taïwan Info, partiellement francophones et seuls sites à répondre de façon adéquate aux 

nombreuses recherches effectuées3. Fragmentaire, incomplète, cette synthèse met en exergue le domaine de 

coopération de prédilection du partenaire taïwanais en Afrique : l’agriculture. 

Celle-ci, apportée à travers les centaines de fermes pilotes – dont plusieurs sur les terres d’Houphouët-

Boigny, preuve d’un intérêt majeur et particulier – témoigne d’un besoin local substantiel4 et d’excellentes 

relations politiques et techniques. En somme, un poids diplomatique appréciable et apprécié par les dirigeants 

taïwanais. Jusqu’en 1983, ces derniers voyaient la Côte d’Ivoire comme le principal rempart idéologique sur le 

continent. Ailleurs (Amérique centrale et du Sud notamment), Taïwan a longtemps mené sa célèbre politique 

du chéquier. À travers elle, l’agriculture reste le principal levier diplomatico-politique, comme en témoigne le 

cas ivoirien. Par ailleurs, l’ASEPCI (Association des entrepreneurs taïwanais en Côte d’Ivoire) est toujours en 

activité à Abidjan. Elle est présidée par M. Lee, professeur de chinois et ancien coopérant au ministère du 

Tourisme. Arrivé en Côte d’Ivoire dans les années 1970, il créa par la suite l’entreprise King Steel, spécialisée 

dans l’importation de plastique et à vocation sous-régionale. 

Aujourd’hui, en Côte d’Ivoire, les ressortissants taïwanais sont rares, alors que ceux en provenance de 

la RPC sont majoritaires, quelques dizaines de Taïwanais contre au moins 2 500 continentaux selon le Bureau 

économique et commercial chinois (RPC). 

 

Tableau I : Les dates clés de la coopération taïwano-ivoirienne (1960-1983) 

Visites en Côte d’Ivoire Objet 

11 août 1960 Officialisation des relations 

8 mars 1961 Sampson C. Shen, Directeur du Government Information Office (GIO) 

Début 1964 Yang Chi-Tseng, ministre des Affaires économiques 

Juillet 1964 Yang Hsi-Kun, vice-ministre des Affaires étrangères 

Mars 1965 Yang Hsi-Kun, vice-ministre des Affaires étrangères 

1967 Yang Hsi-Kun, vice-ministre des Affaires étrangères 

27 juillet 1967 Chiu Nan, Directeur adjoint du GIO 

Septembre 1969 Wei James, Directeur général du GIO 

Octobre 1969 Yang Hsi-Kun, vice-ministre des Affaires étrangères 

31 août 1971 Yang Hsi-Kun, vice-ministre des Affaires étrangères 

Mai 1981 Ku Cheng-kang, président émérite de la Ligue internationale anticommuniste 

13 octobre 1981 Le maire de Taipeh visite Dimbokro 

Octobre 1989 China External Trade Development Council (CETDC) 

                                                 
3
 Sur le site Taïwan Info, 830 réponses ont été obtenues par les recherches relatives aux termes « Abidjan », « Côte d’Ivoire » et 

« Ivory Coast ». Sur le site Taïwan Aujourd’hui, 1 491 documents ont été parcourus. 
4
 Dans le domaine agricole, la Côte d’Ivoire aurait été autosuffisante comme le relate un article de Taïwan Aujourd’hui : La 

coopération avec le Tiers Monde, Taiwanauj.nat.gov.tw, 1
er

 mars 1997, 

http://taiwanauj.nat.gov.tw/ct.asp?xItem=72179&CtNode=1586 

http://taiwaninfo.nat.gov.tw/
http://taiwanauj.nat.gov.tw/
http://taiwanauj.nat.gov.tw/ct.asp?xItem=72179&CtNode=1586
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Missions 

16 août 1963 Agricole 

Août 1964 Agricole 

20-22 octobre 1964 Culturelle 

Avril 1965 Agricole 

Mai 1965 Économique 

Juillet 1967 Agricole 

Mai 1970 Agricole 

1973 Économique 

Juillet 1973 Ta Tung Industrial Corporation 

Novembre 1976 Technique 

mi-1981 Agricole 

Accords de coopération 

22 septembre 1962 Agricole 

6 août 1967 Agricole 

1969 Technique 

31 août 1971 Commercial 

4 décembre 1972 Commercial 

10 avril 1974 Industrie manufacturière 

19 juillet 1979 Commercial 

Autres 

Non daté Culture d’oignons dans le département de Boundiali, ancienne région des 
Savanes 

26 juillet 1965 Ouverture du séminaire sino-africain agricole 

Avril 1967 Ouverture de la représentation africaine du GIO 

Août 1967 Construction d’un entrepôt agricole 

27 avril 1968 L’ingénieur agricole Tsou Ueh-ou est décoré de l’Ordre officiel civil 

Décembre 1968 FHB est invité en Chine par un expert du tai-chi-chuan 

Juin 1970 Philippe Yace, président de l’Assemblée ivoirienne, est décoré de l’ordre de 
l’étoile brillante 

Mai 1973 Construction d’une fabrique de conserves d’ananas 

Mai 1974 Ouverture d’une représentation du CETDC 

Juin 1982 Visite du CETDC et du Taiwan Shoe Industry Association 

2 mars 1983 La Côte d’Ivoire reconnaît la Chine populaire 

Juillet 1987 Exportation des 50 premières voitures taïwanaises (Yueloong) 

1996 Construction d’abris pour les enfants des rues à Abidjan (Fondation 
bouddhiste Tzu Chi)5 

Février 2003 Évacuation de plusieurs dizaines de Taïwanais 

Novembre 2004 Plan d’urgence pour évacuer les ressortissants taïwanais 

 

Côte d’Ivoire : le rapatriement des ressortissants taïwanais en préparation 

Mercredi 17 novembre 2004 

                                                 
5
AICARDI DE SAINT PAUL, Marc, Taïwan et l’Afrique, communication à l’académie des sciences d’outre-mer, 5 décembre 2008, 

p. 7 (page consultée le 19 juillet 2012) <http://www.burkinafaso-cotedazur.org/documents/documents/politique-exterieure/academie-

sciences-outremer-5dec08-interventionMASP.pdf> 

http://www.burkinafaso-cotedazur.org/documents/documents/politique-exterieure/academie-sciences-outremer-5dec08-interventionMASP.pdf
http://www.burkinafaso-cotedazur.org/documents/documents/politique-exterieure/academie-sciences-outremer-5dec08-interventionMASP.pdf
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Le ministère des Affaires étrangères a mis en œuvre un plan d’urgence pour l’évacuation des 25 
ressortissants de la République de Chine installés en Côte d’Ivoire, où la situation s’est gravement 
détériorée la semaine dernière. Sur ordre du ministère des Affaires étrangères, la représentation 
commerciale de Taiwan à Abidjan a pris contact avec l’ambassade des États-Unis qui a offert son assistance 
pour évacuer les expatriés taïwanais si ceux-ci décidaient de quitter les lieux. Pour l’instant, la plupart ont 
décliné les appels au départ, préférant rester sur place afin de protéger leurs biens et leurs 
investissements. Les Affaires étrangères ont par ailleurs émis un avis contre les voyages dans ce pays 
d'Afrique occidentale tant que la paix ne sera pas revenue. 

Source : http://taiwaninfo.nat.gov.tw/ct.asp?xItem=36988&CtNode=458&htx_TRCategory= 

http://taiwaninfo.nat.gov.tw/ct.asp?xItem=36988&CtNode=458&htx_TRCategory
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Carte I : Représentation spatiale de la coopération entre Taïwan et la Côte d’Ivoire (1960-1983) 
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B. L’aide publique chinoise en Côte d’Ivoire (1983-2014) 

Ainsi reconnue en mars 1983, la Chine populaire succède à la République de Chine (Taïwan) en Côte 

d’Ivoire. À l’image d’autres États africains, la Côte d’Ivoire va débuter sa coopération via le domaine agricole 

avec le double projet Guiguidou-Qingke (14 décembre 1984). Si le second volet n’aboutit pas en raison de 

détournements et de conflits entre acteurs, le premier, concernant l’irrigation d’un périmètre rizicole à 

proximité de Divo (Sud de la Côte d’Ivoire), fut mené à terme – non sans difficultés – et a évolué en centre de 

formation agricole. Ce périmètre est, du reste, le principal projet sino-ivoirien dans le secteur primaire. 

En 2014-2015, d’autres dossiers sont à l’étude. Ils font face à des réticences, essentiellement ivoiriennes, 

et liées à des conflits fonciers. De fait, les propriétaires terriens et/ou exploitants allogènes n’envisagent en 

aucun cas de signer des baux emphytéotiques demandés par la partie chinoise. Ces conflits fonciers 

concernent les deux projets suivants : le Centre de transformation agricole de Yamoussoukro (Centre du pays) 

et la Station pilote de Korhogo (Nord). Par ailleurs, dix dossiers ont au total été annulés entre les parties 

ivoirienne et chinoise. Les causes sont diverses : conflits fonciers ; nécessité de service6 ; refus, de la part du 

gouvernement ivoirien, de se porter caution et garant de partenaires ivoiriens privés ; etc. Ils mettent en 

exergue des désaccords sino-ivoiriens, essentiellement liés au manque – volontaire – de précisions dans les 

rapports d’études rédigés par la partie chinoise. Les officiels ivoiriens dénoncent effectivement le manque de 

transparence, de clarté et de précision des projets agricoles chinois, particulièrement sur les financements et 

les lignes de crédit. De fait, selon la partie ivoirienne,  l’évaluation du coût total d’un projet soumis par la 

partie chinoise ne comporte pas d’informations sur les différents coûts et réalisations liés à ces différentes 

dépenses. Pour la partie chinoise, si les critiques sont mesurées, elles ne cachent pas une certaine lassitude et 

exaspération induites par les délais de négociation, et surtout par la difficulté à obtenir des superficies 

agricoles. 

Tableau II : Synthèse de la coopération sino-ivoirienne par domaines (1983-2014) 

Domaine 
Pourcentage de la 

coopération 
Coût en euros 

Nombre 
d’évènements/proje

ts 

Sport et loisirs 0,001 63 031 5 

Développement 0,02 897 925 5 

Santé 0,03 1 246 006 7 

Culture 0,11 4 581 473 17 

Processus 
électoral 

0,44 18 008 037 10 

Défense 0,65 26 816 333 6 

Agriculture 1,32 54 085 092 25 

Commerce-
Finances 

6,06 246 834 587 55 

Éducation 7,48 304 916 326 14 

Télécommunicatio
ns 

17,88 728 524 342 6 

                                                 
6
 Décision prise par le gouvernement ivoirien et faisant abstraction du droit : elle peut être assimilée à un cas de force majeure. 
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Infrastructures 65,96 2 686 313 778 27 

11 domaines TOTAL : 4 072 286 930 € 177 

Sources : Thèse de X. Aurégan et terrain 2014 

Malgré ces projets annulés, en cours de réalisation et donnant lieu à des conflits, plusieurs 

coopérations agricoles furent menées depuis 1984. Le secteur agricole n’en reste pas moins, d’un point de vue 

économique et financier, un domaine congru de la relation sino-ivoirienne comme l’indique le tableau ci-

dessus. 

Des techniciens agricoles, dans les années 1980, aux ingénieurs dans les années 2010, la progression et 

la diversification de cette coopération sont l’une des remarques générales à formuler à ce stade, avec 

l’augmentation importante des montants octroyés par la partie chinoise. La synthèse de cette aide (Tableau 

II), via des domaines subjectifs et représentant les ministères techniques bénéficiaires des aides et 

investissements chinois, permet d’ores et déjà de situer la place de l’agriculture dans cette coopération. Avant 

d’aborder cet aspect de la relation diplomatique, mais également économique du rapport bilatéral, plusieurs 

informations et précisions semblent nécessaires. 

De fait, avec un montant de 54 085 409 €, soit 1,3 % du total des interventions publiques chinoises, 

le domaine agricole se classe au milieu du tableau de la coopération bilatérale, bien que le nombre de projets 

soit important (25 sur 177, ou 14 %). Ainsi, l’agriculture, sans être le domaine majeur d’intervention de la 

Chine en Côte d’Ivoire, reste une priorité pour la partie chinoise et ses représentations locales, soient 

l’Ambassade et le Bureau économique et commercial. Leur personnel – et en premier lieu l’ambassadeur – se 

déplace fréquemment, tant à Abidjan qu’à l’intérieur du territoire ivoirien, afin d’y annoncer ou d’y inaugurer 

les projets chinois. Sans surprise, les infrastructures économiques (voie ferrée, autoroute, complexe 

olympique, logements, barrage hydroélectrique et bâtiments publics) accaparent la majorité de la 

coopération sino-ivoirienne.  

Si la structure de l’aide est à la fois hétérogène et inégale, les dons et prêts chinois le sont aussi au 

cours de cette période 1983-2014 (Figure I). La grande majorité de la coopération semble avoir été réalisée 

depuis 2011. Or, ce que le graphique n’exprime pas directement, c’est bien le contexte ivoirien – et chinois 

pour partie – durant ces trois décennies. Si l’aide chinoise augmente substantiellement en 2011, 2012 et 2013, 

c’est principalement grâce aux négociations effectuées sous Laurent Gbagbo (2000-2010). De fait, les projets 

chinois qui sont représentés dans ce graphique correspondent aux relations privilégiées entre le président 

Gbagbo, Wei Wenhua, alors ambassadeur chinois en Côte d’Ivoire, et le pouvoir du président Hu Jintao. 

D’ailleurs, l’augmentation des relations officielles et de l’activité de l’Ambassade se vérifie sur ce même 

graphique avec le nombre croissant d’évènements dans la relation sino-ivoirienne. 

Ces projets mettent en exergue les conflits de la vie politique intérieure ivoirienne (Figure I). Si la 

courbe est très faible jusqu’en 1993 – date du décès de Félix Houphouët-Boigny –, elle progresse lentement 

puis plus distinctement entre 1995 et 1999 lorsque Henri Konan Bédié devient officiellement président de la 

République. Le creux de 1998-2000 est autant du aux nombreuses affaires secouant le régime Konan Bédié, 

que le coup d’État de Noël 1999. En octobre 2000, Laurent Gbagbo accède à la présidence et la courbe reflète 

l’orientation donnée à la politique étrangère ivoirienne. La tentative de coup d’État de septembre 2002 met 
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ostensiblement un coup d’arrêt aux relations sino-ivoiriennes – du moins du point de vue des relations et des 

visites officielles, l’Ambassade chinoise prenant le relai sur le terrain. 

Il faut attendre une certaine stabilisation, en 2005, pour voir l’augmentation des dons, des prêts, des 

investissements publics, ainsi que des visites officielles et des déplacements internes du personnel 

diplomatique chinois. Le dernier conflit, la crise post-électorale de novembre 2010 à avril 2011, est une fois de 

plus représenté à travers ces courbes, particulièrement celle du nombre de projets entérinés par les parties. 

 

Figure I : Évolution de la coopération sino-ivoirienne entre 1983 et 2014 (montant et nombre) 

 

En 2014, une fois tous les projets négociés par Laurent Gbagbo signés et lancés par Alassane Ouattara, 

les deux courbes amorcent une chute impressionnante. Les grands dossiers bilatéraux (voie ferrée, barrage 

hydroélectrique, adduction en eau d’Abidjan, complexe olympique, hôtel de ville, électrification en zone 

rurale, aménagement et réhabilitation du canal de Vridi, etc.) lancés par le pouvoir Gbagbo ont effectivement 

été paraphés par les deux parties entre 2011 et 2014. Ils auraient été à mettre au crédit de Laurent Gbagbo 

s’il avait été élu président en 2010-2011, et reconnu comme le vainqueur de la présidentielle par l’ensemble 

de la communauté internationale. D’une façon générale, au-delà de la vie politique intérieure ivoirienne 

troublée, expliquant les changements dans la nature et l’intensité des relations avec la Chine, celles-ci se 

densifient après les réformes chinoises de 1994-1995 et à partir des FOCAC, de 2000, et en particulier celui de 

2006 lorsque la Côte d’Ivoire se rend pour la première fois à ces sommets multilatéraux, ces Forums de 

coopération Chine-Afrique. 

Sur le territoire ivoirien, outre le fait que la région Sud soit plébiscitée par la partie chinoise, Abidjan 

polarise la grande majorité des accords de coopération, des projets, des visites officielles et des déplacements 

de l’Ambassade. Puisque cette coopération s’effectue essentiellement après 2000, les raisons de cette double 

concentration sont ainsi d’ordre sécuritaire, économique et politique. D’une part, la sécurité n’étant pas 

assurée dans la partie Nord du territoire ivoirien entre 2002 et 2007, contrôlée par les « rebelles » (les Forces 
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armées nationales de Côte d’Ivoire, FANCI), il apparaît logique que les officiels chinois, comme les employés 

des groupes publics ayant remporté des appels d’offres, se rendent de manière quasi exclusive dans ce Sud où 

l’on retrouve les principales activités économiques, qu’elles soient agricoles, industrielles et tertiaires. Outre 

le réseau routier, principalement développé au Sud, le cacao, le café, l’hévéa et les autres productions 

agricoles se situent au Sud de la Côte d’Ivoire, et notamment au Sud de la zone de confiance ou ligne verte 

contrôlée par les militaires français à partir de 2002-2003 (opération Licorne) et onusiens par la suite (casques 

bleus de l’ONUCI, Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire). 

D’autre part, cette ostensible préférence chinoise pour la partie méridionale du territoire, qui fut 

favorisée par le contexte prévalant jusqu’en mai 2011, est également la conséquence de l’origine des 

principaux leaders politiques ivoiriens. C’est particulièrement le cas des chefs d’État et des Premiers ministres, 

mais aussi des membres des gouvernements ou des dirigeants des partis politiques entre 2000 et 2010, et 

parmi eux, le FPI (Front populaire ivoirien) de Laurent Gbagbo. Ainsi, le gouvernement chinois et sa 

représentation diplomatique locale, l’Ambassade et son personnel, ont véritablement joué la « carte 

Gbagbo », la carte du pouvoir en place, « légitime » pour partie, de l’ordre établi donc. Par ses porte-paroles 

et ses discours, Laurent Gbagbo n’était-il pas, par ailleurs, celui dont la position politique se rapprochait le 

plus du Parti communiste chinois (PCC), le FPI étant membre de l’internationale socialiste à l’image de l’ANC 

sud-africaine, du MPLA angolais, du PDT brésilien ou du NDC ghanéen ? Ces partis politiques ont tous été au 

pouvoir à cette époque – et le sont toujours pour la majorité d’entre eux –  et ont tous soutenu Gbagbo lors 

de la crise post-électorale de 2010-2011. 

Qu’ils soient situés à Lakota, à Gagnoa ou dans le District d’Abidjan, la localisation des aides 

gouvernementales chinoises ne semble pas toujours faire l’objet de recherches poussées de la part du BNETD 

(Bureau national des études techniques et de développement) ou des organismes ivoiriens en charge. Pire, 

dans le cas de l’hôpital de Gagnoa, ville d’origine de Laurent Gbagbo, c’est assurément depuis la présidence 

que le choix de la capitale de l’ancienne région Fromager ou de la nouvelle Gôh s’est effectué. Le 4 mars 2013, 

lors de l’inauguration de cet hôpital dont la construction augura deux grèves des ouvriers ivoiriens, Alassane 

Ouattara, sur les terres de son opposant en instance de jugement à La Haye, ne cita jamais le nom de 

l’initiateur du projet. 

Enfin, la polarisation abidjanaise est représentative du poids politique, économique et social de la 

capitale économique ivoirienne. Environ 75 % des aides chinoises sont orientées vers les lagunes ivoiriennes, 

à l’image des visites diplomatiques et des déplacements du personnel de l’Ambassade. La région Lagunes, 

selon l’ancien découpage administratif en vigueur durant une partie de la période étudiée, accapare donc 

75 % du montant total et 29 % (51 sur 177) du nombre des projets localisés. D’autant que de multiples dons, 

accords, conventions et prêts, qui ne sont pas directement adressés à Abidjan, augmenteraient la 

prépondérance de la capitale économique7. Sur ces (anciennes) régions administratives, un mot est 

nécessaire. Le Sud-Bandama, où fut réalisé le premier projet de riziculture à Guiguidou, se positionne comme 

troisième région en termes de montant et deuxième en « réalisations » chinoises (sept), devant celle de Bas-

Sassandra (16 % du montant avec cinq projets), de Yamoussoukro (Lacs, 0,5 % pour cinq également) et la 

région natale de Laurent Gbagbo, le Fromager et sa capitale administrative, Gagnoa (0,06 % avec quatre 

                                                 
7
 Les prêts, dons et autres éléments de la coopération relevant des ministères ivoiriens (ne pouvant être localisés) n’ont pas été 

attribués à la capitale économique, Abidjan, puisque les ministères imputent aux départements et régions les moyens économiques, 

comme matériels et humains des projets chinois. Un don effectué au ministère de l’Agriculture ne concerne pas uniquement Abidjan, 

mais surtout les territoires ruraux visés par le don et les responsables chinois comme ivoiriens. 
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projets). Deux régions excentrées ont par ailleurs reçu un soutien chinois : 18 Montagnes à l’Ouest, 

comptabilise deux projets (trois avec la voie ferrée San Pedro-Mont Nimba) ; et Zanzan qui, avec un seul 

projet, représente 5,2 % du montant global avec le projet d’électrification rurale. 

Ces projets sont corrélés aux densités de population et dotations en infrastructures. Abidjan dénombre 

entre 6 et 7 millions d’habitants sur 22 millions au total, soit un Ivoirien sur trois pour un taux d’urbanisation 

estimé à 50 %8. Seulement, si le cas abidjanais ne souffre d’aucune contestation, les régions du Nord, où l’on 

constate une relative absence de coopération, ne sont pas les moins peuplées en Côte d’Ivoire. Dans une 

certaine mesure, les projets chinois sont simplement localisés dans les régions et les territoires urbains 

périphériques d’Abidjan, déjà développés (infrastructures routières notamment), déjà usités, tant par la Chine 

que les autres partenaires. De plus, outre la faible accessibilité de la partie septentrionale entre 2002 et 2007-

2008, l’économie ivoirienne se fait essentiellement au Sud, voire au Centre (zones cacaoyères et agricoles en 

général, villes portuaires et aéroports internationaux). 

Plusieurs postulats et paradoxes peuvent en définitive caractériser la coopération chinoise en Côte 

d’Ivoire. Premièrement, alors que la reconnaissance bilatérale est récente, en comparaison avec d’autres États 

francophones de l’Afrique de l’Ouest (Guinée Conakry, 1959 ; Mali, 1960 ; Mauritanie, 1965 ; Sénégal, 1971 ; 

Niger, 1974), le montant de cette coopération sino-ivoirienne dépasse celle de ces autres partenaires de la 

Chine populaire. De plus, il apparait que Pékin souhaite faire d’Abidjan et de la Côte d’Ivoire sa vitrine pour 

l’Afrique de l’Ouest francophone. Plusieurs groupes chinois de renommée internationale, dont le privé 

Huaweï, spécialisé dans les télécommunications, ont établi leur siège régional à Abidjan. Deuxièmement, 

malgré les crises et les conflits successifs qui ont largement influé sur l’économie ivoirienne, la Chine a 

« toujours » et de plus en plus été présente en Côte d’Ivoire, à travers son aide, mais également à travers des 

acteurs non étatiques tels que les migrants, les investisseurs privés, etc. Une nuance est nécessaire, 

puisqu’officiellement, via les visites officielles, soient les déplacements de diplomates ou de hauts 

fonctionnaires chinois, la Chine s’est mise en retrait au plus fort de la crise ivoirienne, entre 2002 et 2005. Du 

reste, elle ne fut pas la seule. Autre exemple, le nombre d’enregistrements de sociétés ivoiriennes dont les 

capitaux sont majoritairement ou totalement chinois : elles s’implantent majoritairement à partir de 2007, et 

certaines ont pour objet l’agriculture. 

Enfin, le principal paradoxe réside dans la structure de l’aide depuis 1983 – mais en réalité depuis 

2000. Cette dernière, substantielle car équivalant à celle de la France entre 1995 et 2010, est relativement 

peu orientée vers l’agriculture, qui reste pourtant la principale source de revenus pour 68 % des 22 millions 

d’Ivoiriens, 25 à 30 % de la population active travaillant dans l’agriculture. Le secteur primaire représente 26 

% du PIB ivoirien et près de 70 % des recettes d’exportation, le binôme café-cacao restant prépondérant. Ce 

binôme est d’ailleurs amplement orienté vers le cacao, la production de café n’ayant cessé de diminuer ces 

dernières décennies. Le cacao représente en moyenne 30 % des recettes d’exportations entre 2007 et 20129, 

et contrairement au café, mais à l’image de l’hévéa, n’a cessé de croitre : tant en valeur qu’en termes de 

production (Tableaux III et IV, Figure II). 

Tableau III : Principales exportations agricoles ivoiriennes entre 1995 et 2013 

                                                 
8
 République de Côte d'Ivoire, Populationdata.net, http://www.populationdata.net/index2.php?option=pays&pid=51&nom=cote_d_ivo

ire 
9
 Étude monographique sur la filière cacao dans l’UEMOA, BCEAO, juin 2014, 33 p. : 

http://www.bceao.int/IMG/pdf/etude_monographique_sur_la_filiere_cacao_dans_l_uemoa.pdf  

http://www.populationdata.net/index2.php?option=pays&pid=51&nom=cote_d_ivoire
http://www.populationdata.net/index2.php?option=pays&pid=51&nom=cote_d_ivoire
http://www.bceao.int/IMG/pdf/etude_monographique_sur_la_filiere_cacao_dans_l_uemoa.pdf
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Exportations $ 1995 2000 2005 2010 2013 

Fruits 157 767 296 171 624 368 255 282 113 488 148 422 566 291 061 

Café 400 329 696 302 955 264 113 176 962 230 265 101 227 448 113 

Cacao 
1 255 631 

017 
1 030 224 

768 
1 984 402 

770 
3 699 108 

393 
3 298 745 

938 

Caoutchouc naturel 112 637 616 78 039 872 199 668 972 680 427 292 708 059 787 

Coton 138 700 144 148 233 808 140 721 673 126 239 446 329 102 459 

Source : CNUCED 

Tableau IV : Productions ivoiriennes de plusieurs produits agricoles entre 1995 et 2013 

Productions 1995 2000 2005 2010 2013 

Café 2 493 946 6 110 000 1 754 000 1 912 000 Inconnu 

Cacao 820 000 1 400 000 1 275 000 1 301 000 1 730 000 

Caoutchouc naturel 75 000 118 900 164 138 235 048 293 293 

Coton 265 145 287 000 267 831 174 689 352 000 

Sources : Café : International Coffee Organization ; Cacao : cacao.gouv.ci / BCEAO ; Caoutchouc : APROMAC ; 
Coton : Intercoton 

Café : sacs de 60 kg ; Cacao : tonnes ; Caoutchouc : tonnes ; Coton : tonnes 
Figure II : Évolution des exportations ivoiriennes de plusieurs produits agricoles entre 1995 et 2013 
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Price maker, la Côte d’Ivoire contribue à environ 40 % de la production mondiale, et la récente 

stratégie CocoaAction, adoptée par le gouvernement ivoirien et les 12 principaux industriels, vient pérenniser 

la filière et renforcer le Programme national de développement dénommé 2QC (Programme quantité-qualité-

croissance). Si, d’une manière générale, ces produits agricoles africains intéressent peu la Chine (hormis 

l’hévéa et le coton par exemple), les documents précédents (Tableau IV et Figure II) rendent compte des 

productions et exportations du cacao, du café, des fruits, de l’hévéa et du coton – ces produits exportés de 

Côte d’Ivoire vers la Chine. En définitive, l’asymétrie entre les deux États étudiés est frappante (Tableau V). 

Ces indicateurs et critères socio-économiques cachent en revanche un élément fondamental, en partie reflété 

par la différence de PIB (Produit intérieur brut). Supérieur de moitié à celui de la Chine en 1950 (1 041 contre 

439 dollars internationaux Geary-Khamis de 1990), le PIB ivoirien suit une progression parallèle à celui de 

l’État asiatique jusqu’en 1980, avant d’entamer un fléchissement jusqu’en 1995, année de l’élection de Henry 

Konan Bédié. A contrario, la Chine progresse lentement de 1950 à 1980, avant ce « bond en avant » 

économique spectaculaire où elle gagne environ 50 % tous les cinq ans, période où les zones économiques 

spéciales (ZES) jouèrent un rôle prépondérant dans l’ouverture chinoise au – si diversifié – capitalisme 

international. Il convient néanmoins de préciser le « rôle positif » des restructurations néolibérales dans 

l’attractivité des États africains (investissements), dont la Chine populaire a directement profité, ainsi que 

plusieurs États dits émergents (Inde, Brésil ou Afrique du Sud). Les réformes exogènes, comme endogènes, 

ont ainsi joué un rôle primordial, notamment en Chine, et dans les relations de cette dernière avec le 

continent africain. 
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Carte II : Représentation spatiale de la coopération sino-ivoirienne (1983-2014) 
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Les interventions chinoises, publiques et  privées dans le secteur agricole recouvrent des modalités 

diverses : investissements, aide et commerce. Mais ces différentes modalités s’inscrivent dans un cadre global 

d’action et il est souvent difficile de les différencier. Ce sont par ces biais, ces moyens et acteurs que se font 

les interventions « chinoises » dans le secteur agricole de la Côte d’Ivoire. 

 

Tableau V : L’asymétrie Chine-Côte d'Ivoire dans les indicateurs économiques et sociaux 

Critère/Indicateur Côte d’Ivoire Chine 

Population 
20 316 (milliers, 

2013) 
1 385 567 (2013) 

Population de moins de 15 ans 39 % (2012) 17,4 % (2012) 

Âge médian 19,8 ans (2012) 35,9 ans (2012) 

Population urbaine 51 % (2010) 47,8 % (2011) 

Superficie 322 462 km² 9 574 479 km² 

Densité 68 h/km² 141 h/km² 

PIB (millions de dollars) 23 994 (2012) 8 094 362 (2012) 

PIB (nominal et réel par habitant) 1 165 dollars (2012) 5 980 dollars (2012) 

Croissance du PIB 7,01 (2012) 7,80 (2012) 

Croissance du PIB/habitant 4,71 (2012) 7,32 (2012) 

RNB (millions de dollars)  23 183 7 329 849 

RNB (par habitant) 1 150 5 439 

Taux d’inflation 5,2 % (2011) 5,4 % (2011) 

Participation aux exportations 0,07 % (2006) 8,02 % (2006) 

IDH (2011) 0,4 (rang : 169/186) 0,7 (rang : 102/186) 

Ratio de la population pauvre 42,7 % (2008) 4,6 % (1998) 

Population avec 2 USD/jour 46,8 % (2009) 36,3 % (2009) 

Indice de Gini 41,5 (2008) 42,1 (2009) 

Indice de la pauvreté humaine (IPH-1) 

2009 
37,4 % (rang : 119) 7,7 % (rang : 36) 

Population sous-alimentée 13 % (2004) 12 % (2004) 

IPE (2010) 54 (rang : 103/164) 49 (rang : 122/164) 

Indice de corruption 2,2 (2011) 3,6 (2011) 

Espérance de vie (2009) 52 ans 73 ans 

Taux de natalité 36,7 % (2009) 12,1 % (2012) 

Indice de fécondité (2009) 
4,9 enfants par 

femme 

1,8 enfant par 

femme 

Taux de mortalité 13,3 % (2009) 7,15 % (2012) 

Taux de mortalité infantile (2009) 96,7 % 20,25 % 

Taux d’alphabétisation 54,6 % (2008) 93,3 % (2007) 

 
IDH : Indice de développement humain IPH-1 : Indicateur de pauvreté (pour les pays en 

développement) 
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IPE : Indice de performance environnementale 
 

Sources : CNUCED, Banque mondiale, PNUD et 
populationdata.net

 

 

 

II. Échanges commerciaux, conflits et investissements chinois dans le secteur agricole ivoirien 

 

Les échanges économiques et commerciaux n’ont pas toujours été privilégiés dans les relations entre 

Beijing et ses partenaires africains. Ce changement de paradigme intervenu après une période que l’on 

qualifiera de reconfiguration et de reconstruction dans les années 1980 – et dont les effets sont visibles dès la 

fin du siècle dernier –, a permis aux gouvernants chinois successifs de reconsidérer cette pratique avec  

l’Afrique, hier essentiellement idéologique et politique. Comme toujours, c’est par les réformes et les 

évolutions sociétales dirigées par le PCC que les évolutions structurelles sont mises en œuvre. En 

reconnaissant Pékin en 1983, la Côte d’Ivoire n’a donc vécu dans ses relations avec la Chine que cette nouvelle 

politique extérieure chinoise. En 2011, à l’échelle africaine, les produits agricoles importés par la Chine 

représentent 2,25 milliards de dollars10. Ces produits se classent devant d’autres importations majeures telles 

que le bois, le coton, le charbon, le manganèse, les minerais de chrome ou encore les diamants, mais loin 

derrière le cuivre, le fer et le pétrole. Pour la Côte d’Ivoire, le classement est très différent : plus des trois 

quarts des exportations ivoiriennes vers la Chine sont constitués de produits agricoles, ce qui reste le cas pour 

nombre d’États africains n‘exportant ni minerais ni pétrole, du moins en comparaison de l’Angola, du Nigeria 

ou du Soudan – du Nord. 

 

A. Échanges commerciaux sino-ivoiriens  

Globalement, l’évolution des échanges commerciaux sino-ivoiriens est très positive. Parallèlement aux 

échanges sino-africains, ils ont effectivement augmenté dans un contexte local marqué par la tentative de 

coup d’État de septembre 2002. Il convient néanmoins et avant tout de situer le partenaire commercial 

chinois dans les échanges commerciaux de la Côte d’Ivoire, et particulièrement, avec ses principaux 

fournisseurs et clients à l’échelle internationale. La Chine représente 3,73 % des échanges globaux et cumulés 

sur la période 1995-2010. Beijing apparaît ainsi comme un partenaire marginal, nonobstant un indispensable 

affinage des différentes et pour partie disparates données et statistiques recueillies. 

L’intérêt et la légitimité d’une analyse économique sino-ivoirienne seraient extrêmement limités sans 

indiquer et décomposer ce chiffre, qui traduit, en premier lieu, une balance commerciale fort déficitaire pour 

l’État africain : lorsque 6,75 % des échanges bilatéraux globaux – tous pays confondus – sont constitués 

d’exportations chinoises, 0,71 % sont les marchandises ivoiriennes importées par Beijing, à travers ses 

                                                 
10

 Les relations économiques et commerciales sino-africaines – Rapport annuel 2012. 

http://www.populationdata.net/
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principales infrastructures portuaires que sont Shanghai, Ningbo (province du Zhejiang) ou Tianjin. En affinant 

ces pourcentages et en les recentrant sur le continent asiatique, la Chine se situe comme l’un des principaux 

clients et fournisseurs, avec respectivement 58,64 et 12,2 % des flux, pour une moyenne de 35 %. La Chine 

représente donc environ un tiers des échanges entre la Côte d’Ivoire et l’Asie. Mais ce rang doit surtout être 

relativisé et mis en perspective avec les acteurs étatiques majeurs que sont les États européens et américains, 

dont la France, l’Allemagne et les États-Unis (Figure III). 

En ce qui concerne la Chine, il convient avant tout de noter une augmentation substantielle des 

échanges entre 1995 et 2013 (Figure IV). Entre 1995 et 2013, les importations ivoiriennes ont effectivement 

été multipliées par 18, lorsque les exportations atteignent, elles, 588 ! Au total, le commerce, sur cette 

période 1995-2013, à été multiplié par 23. Ces courbes commerciales suivent exactement l’évolution de l’aide 

chinoise, qui augmente faiblement entre 1995 et 2002, stagnent voire régressent entre 2002 et 2005, et 

croissent à partir de l’année 2005. De la même manière, elles connaissent une forte augmentation à partir de 

2011, lorsque Alassane Ouattara est intronisé – cette augmentation n’ayant ici rien à voir avec Laurent 

Gbagbo, sinon son déferrement à La Haye. Sur cette période, la balance commerciale ivoirienne est pour le 

moins déficitaire et donc négative, avec 82,75 % des marchandises échangées qui se font au détriment de la 

Côte d’Ivoire. Pourtant, c’est bien l’autre partie des échanges qui nous intéresse directement, soit ces 17,25 

%. Fort à propos, les exportations ivoiriennes sont à 83 % constituées de produits agricoles. Parmi ces 

derniers, seuls 4 types de produits (Figure V) représentent 99 % des exportations : le cacao (20 %), l’hévéa (14 

%), le bois (14 %) et le coton (50 %). 

Figure III : Les 10 principaux partenaires ivoiriens en pourcentage entre 1995 et 2010 (selon la CNUCED et 

les organismes ivoiriens) 

 

Figure IV : Les échanges commerciaux sino-ivoiriens entre 1995 et 2013 
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Figure V : Principales exportations agricoles ivoiriennes envers la Chine (1995-2013) 

 

 

Compte tenu de ces échanges commerciaux, de ces exportations ivoiriennes limitées à quelques 

produits agricoles, il est logique que des acteurs économiques chinois soient présents et implantés sur le 

territoire ivoirien, bien que l’importation et donc l’achat de ces matières premières agricoles se fassent plus 
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fréquemment sur les marchés internationaux. En cela, des investissements semblent naturels, du moins des 

investissements de portefeuille. De notoriété publique, le marché du cacao est strictement circonscrit à 

quelques groupes occidentaux, dont le quatuor ABCD, pour ADM, Bunge, Cargill et Dreyfus. Entre 

interventions directes (investissement) et indirectes (achat sur le marché), la frontière est parfois difficile à 

délimiter, et les acteurs uniquement présents sur les marchés sont, de facto, plus difficiles – pour ne pas dire 

impossibles dans certains cas – à cerner. Nous commençons par ces derniers, les acteurs peu identifiables, 

soient les acteurs privés. 

 

B. Investissements privés et de portefeuille chinois dans les produits agricoles ivoiriens 

Ces investissements privés ne peuvent donc pas provenir de groupes et entreprises publiques chinois 

(EE, ETC et ETL11). En revanche, ils pourraient pour partie émaner d’Equity Joint Venture (EJV), et plus 

certainement de Wholly Foreign-Owned Enterprise (WFOE) ou de sociétés privées à capital fermé (Chinese 

Private Equity Firm, CPEF), à l’image de Huaweï. Cette dernière, avec une filiale de droit ivoirien, est bien 

présente en Côte d’Ivoire. Elle remporte contrat sur contrat, en s’associant parfois aux groupes français 

(Orange), et dispose, avec son siège social abidjanais, d’une véritable vitrine à vocation sous-régionale. Dans 

le secteur agricole, à notre connaissance, il n’existe pas de sociétés de droit chinois telles que des EJV, WFOE 

ou CPEF12. Toutefois, il n’est pas exclu que des sociétés, une WFOE ayant son siège social à Hong-Kong par 

exemple, aient investi dans un groupe ivoirien ou étranger spécialisé ou ayant des activités dans le secteur 

primaire. Selon nos recherches, seules des EE, ETC ou ETL ont en 2014 fait cette démarche, et ces cas seront 

abordés ultérieurement. En cela, les investissements privés se limitent aux migrants-investisseurs, ces 

Huáqiáo (华侨)13 ayant migré en Côte d’Ivoire, à Abidjan spécifiquement, et qui ont créé une société de droit 

ivoirien dont les capitaux sont entièrement ou pour partie chinois. Trois points sont donc abordés dans cette 

sous-partie traitant des investissements privés : les migrants-investisseurs en tant que tels, et les filières bois 

et de la pêche, qui ont engendré de nombreux conflits avec les acteurs locaux. La Chine, qui participe à 

hauteur de 2,85 % des exportations ivoiriennes de « bois bruts ou équarris », et de « bois simplement 

travaillés », selon la classification CNUCED, est régulièrement montrée du doigt par la presse locale, mais 

également par les autorités publiques. 

 

La filière bois 

Si les exportations ivoiriennes vers la Chine sont à 3 % constituées de bois, il est permis de se 

demander dans quelles conditions ce bois de vêne (Pterocarpus erinnaceus) est coupé, transporté, 

éventuellement commercialisé, et ainsi exporté. En 201214, un acteur économique chinois fut accusé 

d’exploiter un parc clandestin de bois de vêne dans un quartier de la commune abidjanaise d’Abobo, au Nord 

de la capitale économique. Concentrant les plaintes de riverains exaspérés du bruit incessant des camions 

chargeant et déchargeant les billons, l’acteur, en conformité et disposant de « tous les dossiers pour faire de 

l'exploitation », fut certainement victime de la mauvaise réputation des opérateurs asiatiques et chinois en 

                                                 
11

 Entreprise d’État, Entreprises sous tutelles centrale et locale. 
12

 Equity Joint-Venture ; Wholly Foreign Entreprise ; Chinese Private Equity Fund. 
13

 Terme polysémique désignant les Chinois d’outre-mer, qu’ils soient migrants temporaires ou non. 
14

 Site de la Sodefor : http://www.sodefor.ci/index.php/fr/2014?view=archive&month=8  

http://www.sodefor.ci/index.php/fr/2014?view=archive&month=8
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particulier, et de la localisation de son « parc clandestin », dans cette commune populaire et la plus 

densément peuplée d’Abidjan. D’autres faits divers et affaires émaillent ce secteur relativement peu 

réglementé jusqu’à 2013, dont des « cadres de l’administration »15, spécifiquement des agents du ministère 

des Eaux et Forêts, ont été accusés de corruption et d’activités illégales. Acheté 330 000 FCFA (500 €) et 

revendu 700 000 FCFA (1 070 €), le mètre cube s’exporte très bien en Chine et en Asie, d’où de multiples 

conflits concernant des conteneurs frauduleux. 

Devant les dérives avérées de certains acteurs de la filière, le gouvernement ivoirien s’est récemment 

saisi des multiples plaintes et rumeurs portées par les opérateurs du secteur, comme des populations 

spectatrices des coupes illégales. Le conseil des ministres du 25 juillet 2013 a effectivement interdit 

l’exploitation de cette essence, avec l’appui du ministère des Eaux et Forêts. La Police forestière et la Direction 

de la production et des industries forestières (DPIF) ont rapidement remonté certaines filières considérées 

comme illégales, dont certaines mettent en exergue des opérateurs chinois. Deux ressortissants chinois, 

accusés de trafic illégal, ont été déférés le 13 septembre 2013 pour « violation du décret [N° 2013-508] 

portant interdiction de l’exploitation et commercialisation du bois de vêne et empotage frauduleux »16. 

Contestée par les acteurs locaux17, l’interdiction entend mettre un terme aux coupes et opérateurs illégaux, 

participant à la déforestation du Nord de la Côte d’Ivoire. Les autorités ivoiriennes et les responsables du 

secteur, dont Souleymane Coulibaly, président du Syndicat des exportateurs et négociants en bois de Côte 

d’Ivoire (Senb-CI), estiment à environ 6 000 m3 cette exploitation illégale mensuelle. Elle serait, selon ce 

dernier, « menée par une mafia chinoise grâce à des complicités locales »18. Les efforts de l’État ivoirien 

entrent dans le cadre de l’Accord de partenariat volontaire (AVP) signé avec l’Union européenne et dont les 

négociations ont commencé le 17 juin 2013. Les acteurs chinois ont critiqué cette décision unilatérale 

d’interdiction, sans consultation en amont. Regroupés à l’occasion en collectif afin de défendre leurs intérêts, 

ceux-ci ont investi « 120 millions de FCFA pour reboiser plus de 350 ha de forêt » [183 000 €]19. En mars 2014, 

devant les contestations des acteurs de la filière, les autorités ivoiriennes permirent finalement la 

commercialisation des stocks accumulés avant l’interdiction de juillet 2013 : 800 conteneurs étaient ainsi 

bloqués au Port autonome abidjanais (PAA). 

En 2013 toujours, constatant les impacts socio-économiques et écologiques induits par ce secteur 

sinistré20, le ministre Mathieu Babaud Darret signait avec l’Association sino-africaine des exploitants de bois 

de Côte d’Ivoire une convention portant sur le reboisement de 500 hectares dans la forêt classée de Foumbou 

(Korhogo, Nord). D’un montant de 305 millions de FCFA (465 000 €), l’accord du 15 avril 2013 entre de facto 

dans la nouvelle politique de lutte contre la déforestation du Nord ivoirien et du développement de cette 

filière. À cet égard, le ministre des Eaux et Forêts souhaitait « s’inspirer davantage de l’expérience chinoise », 

faisant ainsi la différence entre les pratiques gouvernementales chinoises, et celles d’opérateurs privés 

                                                 
15

 Site de l’Inter Press Service : http://ipsinternational.org/fr/_note.asp?idnews=6896  
16

 L’Inter, Pillage de la forêt : Des opérateurs Chinois arrêtés avec plusieurs conteneurs de bois de vêne : 

http://news.abidjan.net/h/473585.html  
17

 Nord-Sud, Exploitation du bois de vêne - L’interdiction contestée : http://news.abidjan.net/h/477676.html ; Le Patriote, Economie / 

Grève dans le secteur du bois de vêne : le syndicat des exploitants et exportateurs pas concerné :  http://www.lebabi.net/actualite-

abidjan/ecomonie-greve-dans-le-secteur-du-bois-de-vene-le-syndicat-des-exploitants-et-exportateurs-pas-concerne-10742.html  
18

 AFP, Côte d'Ivoire: le gouvernement veut lutter contre le pillage du bois : http://www.afriqueexpansion.com/depeches-afp/10839--

cote-divoire-le-gouvernement-veut-lutter-contre-le-pillage-du-bois.html  
19

 Fraternité Matin, Cote d'Ivoire: Interdiction d'exploitation du bois de vène - Des opérateurs chinois expriment leur 

mécontentement : http://fr.allafrica.com/stories/201308060346.html  
20

 http://africonseilmatierespremieres.over-blog.com, Côte d'Ivoire - Comment le secteur du bois a été sinistré : 

http://africonseilmatierespremieres.over-blog.com/article-cote-d-ivoire-comment-le-secteur-du-bois-a-ete-sinistre-50688731.html  

http://ipsinternational.org/fr/_note.asp?idnews=6896
http://news.abidjan.net/h/473585.html
http://news.abidjan.net/h/477676.html
http://www.lebabi.net/actualite-abidjan/ecomonie-greve-dans-le-secteur-du-bois-de-vene-le-syndicat-des-exploitants-et-exportateurs-pas-concerne-10742.html
http://www.lebabi.net/actualite-abidjan/ecomonie-greve-dans-le-secteur-du-bois-de-vene-le-syndicat-des-exploitants-et-exportateurs-pas-concerne-10742.html
http://www.afriqueexpansion.com/depeches-afp/10839--cote-divoire-le-gouvernement-veut-lutter-contre-le-pillage-du-bois.html
http://www.afriqueexpansion.com/depeches-afp/10839--cote-divoire-le-gouvernement-veut-lutter-contre-le-pillage-du-bois.html
http://fr.allafrica.com/stories/201308060346.html
http://africonseilmatierespremieres.over-blog.com/
http://africonseilmatierespremieres.over-blog.com/article-cote-d-ivoire-comment-le-secteur-du-bois-a-ete-sinistre-50688731.html
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soupçonnés de ne pas respecter les lois et pratiques locales. La gestion durable des forêts classées est 

devenue la priorité du ministère, qui entend reboiser, à terme, environ un millier d’hectares au Nord du 8ème 

parallèle.  Six sociétés aux capitaux d’origine chinoise sont enregistrées en Côte d’Ivoire (Tableau VI). 

Selon les recherches effectuées, elles sont récentes puisque seule la Cama fut créée avant 2012. Son objet 

social, délibérément vague comme la moitié des sociétés enregistrées, ne porte pas directement sur 

l’exploitation du bois : 

« La commercialisation de tous produits et marchandises notamment : les matériels 

électroménager et machines de tout genre, matériels informatiques électriques, électroniques, 

de télécommunications et accessoires, les autos, les cycles, les motos et accessoires, les articles 

d’ameublement et de décoration, les produits agricoles, les produits ruinerais, la ferraille et le 

bois ». 

Très majoritairement implantées à Abidjan, dans l’une des dix communes abidjanaises, en l’occurrence 

Cocody (Nord-Est), ces six sociétés ont déclaré un capital social relativement faible (moyenne de 40 000 €). 

De fait, seules deux d’entre elles dépassent les 10 000 €, notamment Yu Yuan SARL. Pour cette dernière, 

l’objet social est plus explicite et directement orienté vers l’exploitation : 

« L'exploitation forestière, l'achat, l'abattage et l'exportation de bois, la transformation du bois 

et dérivés en produits finis ou semi-finis, la scierie de bois, l'expertise et le traitement du bois, 

le reboisement, l'import-export, la location et la mise en location de tous brevets, licences, 

autorisations administratives en vue de la réalisation de l'objet social, le transport multimodal 

du bois, les prestations diverses liées à l'exploitation forestière et à l'exportation du bois, la 

prise de participation dans toutes entreprises ou sociétés ivoiriennes ou étrangères, créées ou à 

créer, ayant un objet similaire ou connexe, et généralement toutes opérations industrielles, 

commerciales, mobilières et, immobilières, financières pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires et susceptibles d'en faciliter le 

développement ». 

Deux informations peuvent d’ores et déjà être retirées de ce tableau. D’une part, ces sociétés 

ivoiriennes dont le capital social est entièrement porté par un ressortissant chinois, sont essentiellement 

localisées à Cocody, commune où 70 % des sociétés ivoiriennes à capitaux chinois sont enregistrées. D’autre 

part, le choix de la forme sociale met en exergue le peu de capitaux, de budgets alloués et disponibles. En 

cela, la responsabilité est limitée et, incidemment, les projets sont de taille modeste à moyenne, au contraire 

des sociétés anonymes. Il conviendra, par la suite, de comparer ces sociétés à celles opérant dans 

l’hévéaculture, mais surtout dans les ressources halieutiques, autre secteur d’investissement privé. 

Si l’exploitation illégale du bois par des Chinois ne se limite pas au territoire ivoirien, comme en 

témoigne de nombreux articles au Burkina Faso et au Mali par exemple – sans évoquer les cas camerounais, 

congolais et gabonais –, cette activité n’est pas la seule où la réputation de la « Chine » est mise à mal. 

Combattues par l’État chinois et ses Bureaux économiques et commerciaux locaux, ces pratiques sont en 

grande majorité liées aux ressortissants asiatiques, indépendants et privés qui contribuent a priori à cette 

réputation pour le moins hostile21. La responsabilité incombe pourtant bien aux représentations publiques, 

                                                 
21

 D’autres activités sont mal perçues en Afrique, et notamment le commerce (Afrique du Sud, Cameroun, Sénégal), le bâtiment en 

général, parfois la santé, plus fréquemment la prostitution. 



 

33 

 

l’Ambassade et le Bureau en premier lieu, qui sont incapables de juguler « leurs » opérateurs économiques, 

comme de proposer des recensements de leurs Huáqiáo installés dans les États africains. Le bois n’est pas 

isolé, et ces dérives socio-économiques touchent également d’autres secteurs : c’est le cas du lait à la 

mélanine, de soupçons relatifs à du riz contaminé ou encore des ressources halieutiques. 

 

Tableau VI : Les sociétés de droit ivoirien à capitaux chinois dans le secteur du bois 

Dénomination Capital 
Conversion 

en € 

Année de 

création 
Statut Siège social 

Cama 1 000 000 1 524 2008 SARL Abidjan (Plateau) 

SCT DE MINERAIS HONG 

SEN 
50 000 000 76 225 2012 SARLU Abidjan (Cocody) 

ETS MIBOIS 1 000 000 1 524 2012 SARL Abidjan (Cocody) 

LONG XIANG 1 000 000 1 524 2012 SARL Abidjan (Cocody) 

YU YUAN SARL 
100 000 

000 
152 449 2013 SARLU Abidjan (Cocody) 

CHINA ROYAL 5 000 000 7 622 2014 SARL Anyama 

Statuts : 

SA : Société anonyme 

SARL : Société à responsabilité limitée 

SARLU : Société Unipersonnelle à Responsabilité Limitée 

 

Secteur de la pêche et conflits entre acteurs économiques chinois et ivoiriens 

Les États ouest-africains possédant une façade maritime – et donc un secteur de la pêche plus ou 

moins développé – connaissent les enjeux liés à la raréfaction des ressources halieutiques. Celles-ci sont 

majoritairement exploitées par des chalutiers européens et asiatiques. Parmi ces derniers, les navires chinois 

sont, au même titre que les japonais, régulièrement accusés de pillage (Koffie-Bikpo, 2010 : 321-346). Ainsi, la 

Mauritanie, le Sénégal, la Guinée et la Côte d’Ivoire sont quelques États22
 ayant dénoncé ces pratiques 

destructrices. À Abidjan, la prise de conscience s’effectue semble-t-il en 2007. Mi-décembre, les pêcheurs 

ivoiriens s’insurgent contre le « pillage et l’exploitation abusive » des ressources par des navires chinois, 

pratiquant une pêche « dangereuse ». Selon leur représentant, M. Kouassi, Secrétaire général du Syndicat des 

marins pêcheurs de Côte d'Ivoire (Symapeci), près de 4 000 emplois sont menacés par « 40 navires chinois 

[qui] détiennent des agréments douteux [et qui] opèrent dans les eaux territoriales ivoiriennes »23. Utilisant la 

méthode dite du chalut bœuf (filets tirés par deux navires et raclant la surface), deux bateaux – chinois – sont 

arraisonnés fin décembre 2007. Dix mois plus tard, douze autres navires chinois « clandestins battant pavillon 

ghanéen » sont pistés par la police maritime ivoirienne. L’unique bâtiment interpellé, le Global Tree, 

embarque quinze marins ghanéens et huit chinois ; il appartient à l’entreprise chinoise Global Marine. En avril 

2009, les autorités ivoiriennes retirent les licences à dix armateurs chinois dans le cadre du Pdgrh (Programme 

                                                 
22

 Réunis avec 18 autres États au sein de la Conférence ministérielle sur la coopération halieutique entre les États africains riverains de 

l'Océan Atlantique (Comhafat). 
23

 Côte d’Ivoire : des bateaux de pêche chinois accusés de « pillage », AFP, 12 décembre 2007, 

http://chine.aujourdhuilemonde.com/cote-divoire-des-bateaux-de-peches-chinois-accuses-de-pillage  

http://chine.aujourdhuilemonde.com/cote-divoire-des-bateaux-de-peches-chinois-accuses-de-pillage
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de gestion durable des ressources halieutiques). Le même mois, six bateaux sont arraisonnés, les équipages 

sont encore une fois et en partie d’origine chinoise. En mai, M. Mamadou Bakayoko, de la Coopérative des 

pêcheurs artisans maritimes d’Abidjan (Coopama), exprime synthétiquement ce que l’ensemble de la 

profession ressasse : 

« La pêche souffre de certaines pratiques déloyales des Chinois. En général, ceux-ci n’ont aucun 

souci de pérennisation et de durabilité de ressources halieutiques (surpêche et pêche avec les 

produits toxiques, aucune éthique dans la pratique du métier). Souvent, les produits de nos 

eaux échappent à nos marchés (vente de poissons dans les pays voisins au détriment des 

Ivoiriens). On observe une concurrence déloyale des étrangers contre les nationaux »24. 

En janvier 2012, un autre fait divers représentatif concerne seize Ghanéens et six Chinois formant 

l’équipage et travaillant sur un navire battant pavillon ghanéen, mais à propriété chinoise. Un article accusera 

d’ailleurs l’équipage d’actes de piraterie25. Mi-pirates et/ou mi-pêcheurs illégaux, toujours est-il que l’activité 

rentable de la pêche industrielle attire de nombreux capitaux asiatiques, singulièrement en Mauritanie et en 

Côte d’Ivoire. Ces pêches illicites influent donc fortement sur les ressources, mais également sur la pêche 

artisanale, première victime économique de la surexploitation. Ainsi, la perte est estimée à 150 000 tonnes 

par an. La pêche artisanale souffre, par ailleurs, et hormis le manque de matériel (flottille principalement 

restreinte aux pirogues), d’une carence de structures de conservation, entraînant gaspillages et 

pourrissements des prises. Concernant la pêche industrielle, avec 52 % de bateaux opérant sans aucune 

licence et sans enregistrement dans les administrations nationales, le ministre de la Production animale et des 

Ressources halieutiques entre 2005 et 2010, Alphonse Douati, estime à 50 % le pillage par ces bâtiments hors 

la loi. Sur la période 2001-2005, les débarquements de pêche chalutière ont diminué de 14,5 % et de 30 % en 

valeur. Le préjudice est de la même façon visible pour la pêche industrielle nationale, en recul de 43 % pour 

cette période (de 24 700 à 12 600 tonnes)26. 

Tableau VII : Les sociétés de droit ivoirien à capitaux chinois dans le secteur de la pêche 

Dénomination 
Capital en 

€ 
Année de 
création 

Statut Siège social 

LULU FISHERY 4 573 2005 SARLU Abidjan (Marcory) 

PÊCHE ET FROID COTE D’IVOIRE 1 524 490 Avant 2006 SA 
Abidjan (Port de 
pêche) 

FAR EAST FISHING (FEFE) 2 287 2007 SARL Abidjan (Cocody) 

DAFA 15 245 2007 SARLU Abidjan (Cocody) 

DAPING FISHERY 1 524 2007 SARL Abidjan (Cocody) 

L’ENTREPRISE DE PÊCHE DES 
ÉTOILES ET DE JADE 

3 049 2009 SARL Abidjan (Cocody) 

FADA 1 524 2010 SARLU Abidjan (Yopougon) 

FUFUFISHERY 1 524 2012 SARL Abidjan (Koumassi) 

 

                                                 
24

 N’DA, Jean.Yves, L’invité du MARIN’s club : Bakayoko dévoile son plan de sauvetage, Abidjan.net, 20 mai 2009, 

http://news.ci/article/imprimer.asp?n=331518  
25

 BOSCO, Dom, Pirates chinois en Chinafrique, Dombosco.fr, 22 janvier 2012, http://www.dombosco.fr/article-pirates-chinois-en-

chinafrique-97625393.html  
26

 Selon un article de Fraternité Matin et anciennement accessible par : http://www.abidjantv.net/?link=details_actu&id=1260  

http://news.ci/article/imprimer.asp?n=331518
http://www.dombosco.fr/article-pirates-chinois-en-chinafrique-97625393.html
http://www.dombosco.fr/article-pirates-chinois-en-chinafrique-97625393.html
http://www.abidjantv.net/?link=details_actu&id=1260
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Malgré l’éviction de plusieurs armateurs chinois, de nouveaux arraisonnements (fin novembre 2014) et 

plusieurs abandons de la Marine ivoirienne – qui ne bénéficie pas de matériels adéquats –, la Côte d’Ivoire 

compte, en 2012 et a minima, neuf acteurs spécialisés dans les ressources halieutiques (sa pratique et son 

conditionnement). Une concomitance de faits atteste la thèse d’une implantation rapidement décriée, ces 

entreprises ayant notamment été créées autour de 2007. La plus importante d’entre elles, Pêche et froid Côte 

d’Ivoire (PFCI), fut créée avant 2006, mais l’année reste inconnue. Ces sociétés se nomment Daping Fishery, 

Far East Fishing (FEFE) ou encore Entreprise de pêche des étoiles de Jade (Tableau VII). 

Pour PFCI, société anonyme au capital supérieur au million d’euros, si les investisseurs sont Chinois, 

les gérants et administrateurs sont désormais d’origine libanaise, cas unique en Côte d’Ivoire à notre 

connaissance. On retrouve par ailleurs son équivalente à Dakar. Sénégal Pêche et Sénégal Armement sont 

deux sociétés de droit sénégalais dont les capitaux sont à 49 % chinois (Aurégan, 2011/1 : 40-41). A 

Nouadhibou, environ 200 ressortissants chinois exercent dans ce secteur (Aurégan, 2011/2 : 60). Autre 

exemple d’investissement, Lulu Fishery, qui est la plus ancienne société puisqu’elle fut créée en 2005. Cette 

année, Zou Delin injecta 1 million de FCFA (1 500 €) avant d’augmenter le capital social de sa SARLU à 3 

millions (4 573 €). Il en profita par ailleurs pour modifier le siège social – qui est certainement son logement 

personnel : de Marcory, au Sud de l’agglomération abidjanaise, Lulu Fishery passa à Attécoubé, à l’Ouest. 

Enfin, selon les informations obtenues via des entretiens informels au port de pêche abidjanais, Lulu Fishery 

compterait 9 chalutiers (le dernier ayant été construit en 2004) et constituait, en 2011, près de la moitié de la 

flotte ivoirienne à capitaux chinois (une vingtaine de navires). 

Tableau VIII : Synthèse des investissements privés chinois dans les secteurs de la pêche et du bois 

 
Bois  Pêche 

 

 
Nombre/Montant € % Nombre/Montant € % TOTAL 

Nombre de sociétés 6 42,86 8 57,14 14 

Investissement moyen 40 145 17,13 194 277 82,87 234 422 

Investissement total 240 869 13,42 1 554 218 86,58 1 795 087 

 

En définitive et grâce à la SA PFCI, le capital moyen est supérieur à celui des opérateurs du bois, soit 

194 277 € contre 40 000 €, pour un total de 1,5 million €. Le montant global, dans le secteur bois, est quant à 

lui de 240 868 €, avec deux sociétés en moins (Tableau VIII). 

Avant d’aborder la principale filière agricole où la Chine a investi à travers ses opérateurs publics, soit 

l’hévéa, il convient de signaler que les filières du coton, comme de l’huile de palme et du sucre, présentent 

moins d’intérêt, car les acteurs chinois n’y sont que très peu représentés. Paradoxalement, alors que les 

ressources halieutiques ne représentent que 3 % des exportations ivoiriennes vers la Chine et que le coton, 

lui, forme 18 % de ces dernières, davantage d’informations ont été obtenues sur les chalutiers chinois. 

L’huile de palme, les oléagineux en général – hormis le coton –, le café, les fruits, la noix de kola ou 

encore le sucre, où on retrouve SUCAF-CI et SUCRIVOIRE, ne semblent pas représenter des filières agricoles 

intéressant les investisseurs chinois. De ce fait, l’approche sectorielle est limitée, à l’image d’ailleurs des 

différentes formes de présence chinoise dans l’agriculture ivoirienne. En 2014 du moins, elles se veulent 

concentrées dans la pêche, l’hévéa, l’importation de coton et de cacao, et finalement par les investissements 
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de ces migrants-investisseurs, ces ressortissants chinois venus s’installer en Côte d’Ivoire. Les cultures de 

rente ivoiriennes ne semblent pas destinées au marché chinois, du moins pas directement. La présence 

d’acteurs historiques, français, suisses, d’origine libanaise ou encore britannique, est un facteur indéniable. 

Outre la riziculture, qui fait l’objet de la coopération sino-ivoirienne, l’hévéa est de plus en plus convoité par 

des opérateurs économiques chinois. Une dernière catégorie d’investisseurs et d’investissement est donc à 

présenter avant d’analyser les investissements publics : ces migrants-investisseurs dont les investissements 

sont spécifiquement orientés vers l’agriculture. 

 

Les migrants-investisseurs chinois dans le secteur agricole ivoirien 

Sur le continent africain, la présence chinoise, multiforme ou plurielle, est parfois vue comme 

singulière. Ceci est justement dû aux différents acteurs intervenant dans ce qu’il est convenu de nommer 

« Chine-Afrique ». Différents, ils sont également disparates et parfois antagonistes. Puisque les ambassades et 

officiels chinois ne peuvent jamais estimer leurs ressortissants installés d’une manière pérenne ou non dans 

les États africains, il peut sembler illusoire de tenter de les dénombrer. Surtout, le contrôle ou l’encadrement 

de ces centaines de milliers de Huáqiáo sont proches du néant, surtout au sein d’États africains où les 

migrations sont historiques et donc importantes (Afrique du Sud, Madagascar). Nous nous concentrons de ce 

fait non pas sur des estimations du nombre de ressortissants vivant en Côte d’Ivoire (environ 2 500), mais plus 

exactement sur la création d’activités in situ, dans le domaine agricole. En d’autres termes, nous évoquons les 

sociétés de droit ivoirien à capitaux chinois – ou à majorité chinoise – dont l’objet social est orienté vers 

l’agriculture. 

De fait, les migrants-investisseurs profitent de dispositifs d’incitation appliqués localement, en 

l’occurrence en Côte d’Ivoire. Depuis l’indépendance de 1960, l’État ivoirien a toujours fait appel aux 

étrangers, Français certes, mais également Ouest-africains (Burkinabè, Maliens, Sénégalais, Guinéens, etc.). 

Afin d’attirer les investissements étrangers, ces régimes d’incitation ont évolué et nous retenons davantage 

celui de la période qui nous intéresse et en relation avec ces investissements asiatiques, chinois. Si le Code des 

investissements mis en place par Henri Konan Bédié (1995-1999) instituait deux zones, dont la zone 1 

abidjanaise qui proposait une exonération totale pour les trois premières années, de 50 % pour la quatrième, 

et de 25 % pour la cinquième et dernière année27, le dernier accroit les avantages. 

En 2012, Alassane Ouattara redéfinit le Code des investissements à la suite du conflit post-électoral de 

novembre 2010 à avril 2011. Il redessine pour partie les zones, en y ajoutant une troisième. En réalité, seule la 

première concerne cette recherche28, la zone A qui concerne Abidjan (Anyama, Bingerville et Songon 

également). Dans celle-ci, le régime prévoit l’ « exonération [pour cinq années, majorées des délais de 

réalisation du programme d’investissement] de l’impôt sur le bénéfice industriel et commercial ou de l’impôt 

sur le bénéfice non commercial ou de l’impôt sur le bénéfice agricole », en sus de l’ « exonération de la 

contribution des patentes et licences »29. 

                                                 
27

 Loi N° 95-620 du 3 août 1995 portant Code du travail : http://www.cepici.gouv.ci/userfiles/file/CODE_INVEST_LOI.pdf  
28

 La très grande majorité des sociétés à capitaux chinois sont effectivement implantées à Abidjan. 
29

 Code des investissements ivoirien du 7 juin 2012, encadré par le CEPICI (Centre de promotion des investissements en Côte 

d’Ivoire) : http://www.cepici.gouv.ci/userfiles/file/guichet_unique/ORDONNANCE_CODE_INVESTISSEMENTS_7_juin_2012.pdf  

http://www.cepici.gouv.ci/userfiles/file/CODE_INVEST_LOI.pdf
http://www.cepici.gouv.ci/userfiles/file/guichet_unique/ORDONNANCE_CODE_INVESTISSEMENTS_7_juin_2012.pdf
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Cette parenthèse fermée, il convient de signaler la récence des investissements chinois. S’ils sont rares 

avant 2007, c’est principalement en raison du contexte politique, économique et social ivoirien entre 1999, 

2002 et 2007, année des accords politiques de Ouagadougou. Du reste, la véritable montée en puissance 

chinoise s’effectue après 2000 et d’une manière plus significative au milieu de cette décennie, autour du 

troisième FOCAC de 2006. Majoritairement créées après 2007 en Côte d’Ivoire, ces sociétés se spécialisent 

dans des secteurs bien connus et représentatifs des présences – privées – chinoises en Afrique : le commerce 

et l’import-export, le bâtiment, la restauration, la santé et ses cliniques, ou l’industrie. 

Plus récemment, des Huáqiáo ont investi dans l’agriculture (en général), et ces investissements 

répondent ou sont liés à au moins trois facteurs et critères. Premièrement, le commerce de textile et d’autres 

marchandises made in China arrive à saturation, avec une concurrence intra-chinoise qui impacte les marges 

réalisées. Deuxièmement, le matériel agricole, hier niche économique ou commerciale, est extrêmement 

demandé sur les marchés ivoiriens, mais également sénégalais ou maliens. La réputation chinoise en la 

matière est à l’opposé de marchandises à la qualité et au prix très faibles. Les ministères ou agences 

spécialisées ivoiriens et ouest-africains sont d’ailleurs les premiers à accroître cette demande. L’offre étant 

présente en Chine et en Asie notamment, il ne manque que des intermédiaires, installés au sein des marchés 

et directement accessibles si possible. Enfin, ces investissements vont de pair avec ceux réalisés à une autre 

échelle, soit par des entreprises publiques chinoises, soit par d’autres acteurs privés tels que décrits 

précédemment. 

Le nombre de sociétés ivoiriennes à capitaux chinois s’élève à 92, dont 28 pour le secteur agricole. 

Cette estimation s’appuie sur des recherches menées auprès du Cepici (Centre de promotion des 

investissements), du RCCM (Registre du commerce et du crédit mobilier) et de manière moins 

conventionnelle (observation, entretiens, etc.). Le capital social total investi est de 3,05 millions €. En ajoutant 

toutes ces sociétés aux objets plus ou moins directement liés à l’agriculture, elles atteignent environ 95 % de 

ce montant, soit 2,9 millions € (Tableau IX). Toutefois, il faut reconnaitre que les objets sont pour le moins 

vastes, et cette addition ne rend certainement pas réellement compte des sociétés dont l’activité est 

totalement liée à l’agriculture. Elles sont majoritairement des SARL aux capitaux également limités. En 

excluant celles déjà abordées (pêche et bois), la moyenne de ces sociétés est ainsi de 82 000 €, augmentée 

par trois d’entre elles (ASAF, MAJESTAR et YU YUAN). Pour MAJESTAR, l’objet social est sans équivoque : 

« Import export, négoce, produits agricoles, denrées alimentaires, industrialisation de produits 

agricoles, logistique, réhabilitation et construction de bâtiments, achat et vente de machines de 

produits agricoles ». 

Pour Yu Yuan, l’objet social est certes plus riche, mais il reste néanmoins centré sur : 

« l'exploitation forestière, l'achat, l'abattage et l'exportation de bois, la transformation du bois 

et dérivés en produits finis ou semi-finis, la scierie de bois, l'expertise et le traitement du bois, 

le reboisement, l'import-export, la location et la mise en location de tous brevets, licences, 

autorisations administratives en vue de la réalisation de l'objet social, le transport multimodal 

du bois, les prestations diverses liées à l'exploitation forestière et à l'exportation du bois, la 

prise de participation dans toutes entreprises ou sociétés ivoiriennes ou étrangères, créées ou à 

créer, ayant un objet similaire ou connexe, et généralement toutes opérations industrielles, 

commerciales, mobilières et, immobilières, financières pouvant se rattacher, directement ou 
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indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires et susceptibles d'en faciliter le 

développement ». 

Si l’objet social de ASAF est présenté ci-après (Encadré II), il convient de mentionner les objets de la 

SOGECOA, ou de Yu Da :  

« La création, l’exploitation, la gérance de tous établissements hôteliers; toutes activités 

touristiques; toutes activités mécaniques, industrielles, agricoles; l’élevage ». Pour Yu Da : 

« le commerce en général, l'importation et l'exportation; la distribution en gros, demi-gros, et 

en détail de produits agricoles, vivriers et divers ». 

Ces quelques exemples mettent en exergue les activités « agricoles » chinoises à Abidjan, 

principalement, et à Cocody de manière plus spécifique. Effectivement, la très grande majorité des sociétés 

est implantée à Abidjan et sa commune de Cocody (Nord-Est), où sont installés les migrants. Huit sociétés sur 

14 (ou 15 en ajoutant Cocaf Ivoire) sont implantées à Cocody, au Nord-Est de la capitale économique. Dans le 

domaine agricole comme plus généralement, la moitié des sièges sociaux des sociétés à capitaux chinois y est 

implantée, comme 80 % des ressortissants d’ailleurs [Aurégan, 2013]. Certaines rues et axes sécurisés 

(fermés), la présence de l’Ambassade et du Bureau économique et social chinois, l’autoroute et les boulevards 

permettant de rejoindre l’ensemble des communes abidjanaises, sont autant d’avantages énoncés par les 

ressortissants interrogés. Fort logiquement, la majorité des cliniques, des restaurants et des supermarchés 

chinois s’y est installée. Il n’y a en revanche pas d’uniformité générale dans les objets sociaux. À l’image des 

autres communes, les sociétés peuvent autant avoir pour activité la santé, le bâtiment, la pêche que le 

commerce. Compte tenu des investissements nécessaires, l’industrie arrive en tête, suivie de l’exploitation 

des ressources halieutiques, de l’agriculture et de la double activité commerce-import-export. Le stock 

abidjanais, de 3,023 millions €, est peu éloigné du national (3,048 millions €), étant donné cette polarisation 

du Sud du territoire ivoirien qui corrobore celle de l’aide et de l’investissement public. 

Bien qu’elle ne soit pas installée à Cocody, la société DTE représente un intérêt particulier dans ce 

secteur économique agricole. Peu d’informations de première main ont été obtenues, et c’est pour cette 

raison qu’elle ne peut être intégrée dans le tableau synthétique suivant (Tableau IX). Pourtant, la DTE (Datong 

Entreprise) est certainement la plus importante d’entre elles, tant en termes de réputation que de chiffre 

d’affaires. 

 

La DTE 

Créée en 1992 par Ouyang Riping (Encadré I) qui est, d’après nos connaissances, le président de 

l’ARCCI (Association des ressortissants chinois en Côte d’Ivoire), la DTE est spécialisée dans le commerce de 

matériel agricole. Celle-ci a remporté au moins deux appels d’offres ouverts en Côte d’Ivoire. Le premier, en 

octobre 1994, porte sur la fourniture de décortiqueuses et d’outillage pour 100 230 € ; le second, en 

septembre 2007, sur 20 motoculteurs pour 106 714 €.  

De fait, la DTE est présente dans plusieurs pays ouest-africains, et notamment au Mali. Acteur 

incontournable du commerce de matériel et de machines agricoles – chinois, M. Ouyang l’est également dans 

la communauté chinoise ivoirienne, et au-delà. Il est l’équivalent, pour Abidjan, de M. Chen à Bamako, le 
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président de l’ARCM (Association des ressortissants chinois au Mali). Par des voies disparates, ils ont acquis 

une certaine reconnaissance de la part de leurs compatriotes expatriés. Le second a en effet dirigé la 

coentreprise sino-malienne UMPP (Union malienne de produits pharmaceutiques) avant d’investir dans 

plusieurs activités commerciales. Le premier diversifie ses activités au Burkina Faso, au Sénégal (Datong 

Transit) et au Mali après avoir créé la société DTE (Datong Entreprise) à Abidjan. Leurs parcours suscitent 

l’admiration de tous, et l’on comprend dès lors que le magazine China’s Foreign Trade titre en 2008 « Ouyang 

Riping a hero besides entrepreneur »30.  

 

Tableau IX : Les sociétés de droit ivoirien à capitaux chinois dans le domaine agricole 

Année de 
création 

Commune Dénomination 
Capital 
social € 

Forme 

Inconnu Cocody SOGECOA 15 245 SARL 

2006 Koumassi FLEOCI-CI 76 225 SARL 
2007 Treichville S.C.3A 7 622 SARL 
2008 Plateau CAMA 1 524 SARL 

2008 Cocody YU DA IMPORTATION ET EXPORTATION 76 225 SARL 
2009 Koumassi SUNSIHNE AGRICOLE 7 622 SARL 
2010 Cocody NOUVELLE ENTREPRISE DOUBLE ELEPHANT 7 622 SARL 
2010 Cocody SOCIETE D’EXPLOITATION MINIERE TIAN HAO 22 867 SARL 
2011 Marcory MAJESTAR 304 898 SARL 
2012 Cocody XINXIANG CHINE COTE D'IVOIRE 15 245 SA 
2012 Cocody GVCC TRADING 15 245 SARL 
2012 Cocody ASAF 457 347 SA 
2013 Cocody YU YUAN 152 449 SARLU 

2013 Bouaké DONG XIN MACHINERY 1 524 SARL 

Sociétés de la filière bois (6) 240 869 

Sociétés de la filière pêche (8) 1 554 218 

   

2 956 748 

  

 

Encadré I : Les investissements d’Ouyang Riping 

Le site Internet du groupe DTE propose une synthèse historique des investissements réalisés par Ouyang Riping en 
Afrique de l’Ouest et en Chine. Nous gardons le texte officiel afin de ne pas altérer la version de M. Ouyang, fautes 
d’orthographe comprises. 

DATONG ENTREPRISES (Groupe), Société anonyme dénommée DTE-SA depuis 2003, a été créée en 1992 sous la 
forme juridique de SARL. Son siège est sis à Abidjan dit ‘’Petit Paris’’ capitale économique de la Côte d’Ivoire, Centre 
Économique et Financière de l’Afrique de l’Ouest.  

La Direction Générale du Groupe sise en zone Industrielle, occupe une superficie de 3500m2 avec un personnel 
expatrié chinois d’une dizaine de personnes et une quarantaine de nationaux. Les activités du Groupe se distinguent 

                                                 
30

 China’s Foreign Trade, portrait de Ouyang Riping, mall.cnki.net/magazine/magadetail/ZDWY2008Z1.htm 

file:///E:/xav/à%20faire/RAPPORT%20CTA/DOSSIER%20RCI/rapport/Nouveau%20dossier/mall.cnki.net/magazine/magadetail/ZDWY2008Z1.htm
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en deux départements; Le Département de Matériel et Intrants Agricole et le Département de Transit/Transport 
International. Le premier a pour mission l’importation, l’exportation et la distribution de matériel et d’équipement 
agricole ainsi que l’outillage d’origine chinoise pour le développement de l’agriculture, la transformation des 
matières premières et des produits auxiliaires agricoles. Il assure l’installation, la mise en service et le service après-
vente de ces équipements distribués. Depuis 2002, l'activité s’étend sur l'intrant comme pesticides et engrais par AOI 
et puis sur la production et l'exportation de produits agricoles vers la Chine. Le second département, doté d’un 
équipement d’une dizaine de camions poids-lourds et de citernes, assure le transport local et inter-Etats sous 
régionaux de marchandises et d’hydrocarbures. Il représente depuis 1992 les sociétés chinoises nationales résidantes 
en Côte d’Ivoire, au Mali et au Burkina-Faso pour le transit et le réacheminement de leurs marchandises via le Port 
Autonome d’Abidjan (PAA). En plus des activités professionnelles citées ci-dessus, le Groupe DTE est 
particulièrement habile en soumission des appels d’offres internationaux. Elle est dotée d’une grande capacité 
d’exécution de projets moyens et importants. 

Depuis sa création 1992, le champ d’activité du Groupe DTE s’est agrandi sans cesse. Ses filiales ont été 
successivement installées l’une après l’autre : DTE-PDA BF en 2000 au Burkina Faso ; DTE-Mali en 2003 au Mali; DTE-
SD en 2005 en Chine dans la province du Shandong et DTE-BJ en 2010 à Pékin. Une liste de partenaires fabricants de 
matériels agricoles avec le Groupe est répartie en Chine depuis dizaine d’années, et un réseau large de vente du 
Groupe est tissé dans ses pays résidents et aussi dans d’autres pays francophones de l’Afrique Ouest. Le chiffre 
d’affaires annuel s’augmente par conséquent à un rythme soutenu et atteint plus de dizaine milliards CFA chaque 
année. 

Le Groupe DTE pratique le système de responsabilité assumée par le Directeur Général, sous lui, il y a les directeurs 
des départements et des filiales régionales. Il fourni des comptables chinois et africains, techinciens, mécaniciens, 
magasiniers, commerciaux et transitaires en faisant ainsi une chaine de services excellents. 

Le Groupe DTE entend poursuivre sa progression au service du développement agricole africain dans son cadre de 
crédibilité, de loyauté et de réciprocité des avantages inscrite dans une émulation de concurrence loyale.  

Source : http://www.groupedte.com/fr/company.html 

 

Deux dernières informations sont nécessaires et à apporter avant d’aborder les investissements 

publics chinois. D’une part, le statut des entreprises chinoises devient de plus en plus complexe au fur et à 

mesure que les réformes intérieures en Chine sont mises en place. D’autre part, ces entreprises, privées 

comme publiques ou dont le capital est majoritairement d’origine publique, remportent des marchés en Côte 

d’Ivoire. 

De 1949 à 2014, au moins quatre réformes et approches ont rythmé le statut des entreprises 

publiques chinoises. Avant 1978 et les réformes de Deng, c’est l’approche sociale et les unités de travail qui 

sont privilégiées. Entre 1978 et 1988, l’approche économique fait évoluer les unités en entreprises. Entre 

1988 et 2002, ces entreprises deviennent pour partie des sociétés de capitaux via l’approche juridique. Depuis 

2003, les sociétés par actions ont fait leur apparition, avec cette approche financière aux influences 

occidentales. Cette remarque sommaire sur laquelle nous ne pouvons nous épancher, puisqu’il faudrait 

également évoquer les textes sur les entreprises de droit public et de droit privé31, est utile pour, une fois 

encore, relever la pluralité des acteurs chinois opérant en Afrique subsaharienne et dans le cas présent, en 

Côte d’Ivoire. 

                                                 
31

 Informations extraites et relatives au séminaire organisé par Thierry Pairault, Jean-Jacques Gabas et l’auteur, Xavier Aurégan, 

se déroulant de décembre 2014 à mai 2015 à l’EHESS et nommé « Présences chinoises en Afrique ». 

http://www.groupedte.com/fr/company.html
http://www.pairault.fr/sinaf/index.php/seminaire
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Tableau X : Les contrats remportés par les entreprises chinoises en Côte d’Ivoire (1994-2012) 

Dénomination Date Type Lieu Description Montant € 

COVEC Avril 1998 AOO Ouest de la RCI 
Aménagement de 

bas-fonds 
963 795 

COVEC Mai 1998 AOO Bouaflé Canal d’eau primaire 473 962 

COVEC Juillet 1998 AOO Inconnu 
Aménagement de 

bas-fonds 
738 353 

DTE Octobre 1994 AOO National 
Fourniture de 

matériel agricole 
100 230 

DTE 
Septembre 

2007 
Inconnu National 20 motoculteurs 106 714 

Yitwo Décembre 2003 LCVM National Tracteur (1) 25 916 

Yitwo Octobre 2004 LCVM National Tracteur (1) 38 112 

CGC Mars 2012 AOO Ferkéssédougou Barrage de Moulongo Résilié 

 

En cela, entre 1994 et 2012, huit Appels d’offres ouverts (AOO) ou Lettres de commande valant 

marché (LCVM) ont été remportés par des acteurs chinois en Côte d’Ivoire. Si un des contrats fut résilié, en 

l’espèce le barrage de Moulongo-Sangopari, les sept autres ont bien été respectés et réalisés (Tableau X). D’un 

montant total de 2 447 082 €, ces sept AOO ou LCVM ne représentent que 6 % de l’ensemble des contrats 

remportés par des acteurs chinois en Côte d’Ivoire (36 millions €). 

La COVEC, qui est une filiale de la CRECG, ou China Railway Engineering Corporation Group Limited, ex-

entreprise du gouvernement central devenue société anonyme à responsabilité limitée depuis 2007, pose au 

moins une question puisque les divers statuts des acteurs économiques chinois peuvent prêter à confusion. 

Pour la COVEC, faut-il dès lors la considérer comme agissant partiellement pour le gouvernement chinois, ou 

bien pour son propre compte ? Une étude approfondie nécessiterait de distinguer les principaux actionnaires 

et leurs stratégies. En tout état de cause, la COVEC n’est pas une Joint Venture, et encore moins une Wholly 

Foreign-Owned Enterprises, dont le capital serait entièrement étranger. 

A l’image des paragraphes précédents et avant d’analyser ces investissements d’origine publique, 

il convient de changer d’échelle, même brièvement, afin d’évaluer les flux et stocks d’IDE (Investissements 

directs étrangers), qui, dans le cas chinois, peuvent être nommés IDCS. Pour paraphraser Xavier Richet32 ou 

Thierry Pairault33, il s’agit effectivement d’évoquer les IDCS, soit les Investissements directs sortants, et 

d’origine chinoise, d’où l’ajout du « C ». 

 

                                                 
32

 Lequel emploie davantage IDES, pour investissement direct étranger sortant – de Chine (Richet, 2012, p. 5). 
33

 85 % des IDC (Investissements directs chinois) étant orientés vers Hong Kong, soit… vers la Chine. Il n’empêche, ce pourcentage 

semble supérieur aux IDC en Europe et en Amérique du Nord : 3,5 et 2,1 %. En réalité, le stock d’IDC chinois en Afrique jusqu’en 

2009 forme tout de même 20 % des investissements vers les « destinations non paradisiaques » (Pairault, 2010 : 16). 
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C. Investissements publics et de portefeuille chinois dans les produits agricoles ivoiriens 

Alors que le continent africain ne reçoit que 2 à 3 % des IDE, que peut représenter la Chine ? De fait, 

en 2011, sur les 42,7 milliards de dollars d’IDE absorbés par l’Afrique, 3,173 milliards avaient pour origine la 

Chine populaire, soit 7,43 %. Si, chaque année, seuls quelques États africains (Soudan du Nord, Angola, 

Afrique du Sud, Maurice ou Algérie) accaparent la majeure partie de ces IDE chinois, de ces IDCS, 

il conviendrait en réalité et davantage d’évoquer les investissements chinois dans quelques États africains, 

plutôt que d’IDE – d’IDCS – en Afrique. Cette précision utile, qui vaut également pour le commerce « sino-

africain », est élémentaire dès lors que nous évoquerons plus en détail le partenaire ivoirien. Selon la Chine34, 

ces IDE ont doublé entre 2010 et 2011, représentant pour cette dernière année 4,25 % des IDE chinois dans le 

monde. D’autre part, à la fin 2011, le stock d’IDE chinois en Afrique équivaut à 16,244 milliards de dollars, ou 

3,82 % du total à l’outre-mer. Pour le continent, toujours en 2011, l’Afrique du Sud représente le quart (25 %) 

du stock des IDE chinois, devant le Soudan (du Nord, car le rapport est de 2011) avec 9,4 %, le Nigeria (8,7 %), 

etc. Les « autres pays » forment 16,7 % du stock total. De plus, le secteur « agriculture, élevage, sylviculture et 

pêcherie » atteint 2,5 % du stock d’IDE, alors que l’exploitation minière, la finance, le bâtiment et la 

manufacture totalisent à eux quatre 81,8 %. In fine, c’est dans une partie congrue de ces 2,5 % qu’il faudra 

rechercher les IDE chinois en Côte d’Ivoire. Pour conclure sur cette année 2011 et sur les IDE agricoles chinois, 

ils ont atteint 4,1 % des IDE globaux, ou 42,27 millions de dollars. Selon les secteurs d’investissement, ces IDE 

peuvent paradoxalement représenter des sommes substantielles pour un État tel que la Côte d’Ivoire. En cela, 

la Chine populaire, par ses acteurs publics, privés et les investisseurs étrangers ayant créé une Joint Venture 

sur son territoire, est de plus en plus présente dans le secteur primaire ivoirien. Malgré tout, les États 

européens (France, Royaume-Uni, Suisse, Belgique) ou les États-Unis sont majoritairement présents dans ce 

domaine. Néanmoins, du fait des privatisations entamées au milieu des années 1990, la Chine s’intéresse de 

plus en plus à certains produits d’exportation, dont le cacao, le bois et l’hévéa ; la diversification des 

portefeuilles de groupes publics chinois, les échanges, comme les investissements d’ailleurs, augmentent 

régulièrement et pourraient, à terme, venir concurrencer plusieurs acteurs historiques présents dans 

l’exploitation de l’hévéa, et dans une moindre mesure dans celle du cacao. En revanche, le sucre, le café, 

la pisciculture et l’huile de palme ne font pas encore l’objet d’investissements par Pékin et ses acteurs 

économiques.  

 

La filière cacao 

Le cacao représente toujours, en 2014, la principale ressource économique du pays. Malgré certains 

éléments défavorables à la filière, la Côte d’Ivoire reste un acteur mondial incontournable. La déclaration 

d’Abidjan, le 23 novembre 2012, témoigne de l’attractivité du territoire ivoirien et de ses plantations. Dans ce 

secteur dominé par les multinationales européennes et étasuniennes, la Chine, d’acteur marginal, s’impose 

progressivement et indirectement comme un investisseur capable d’exporter ce cacao ivoirien, bien loin tout 

de même des quatre ou cinq principales compagnies achetant et transformant l’or brun. Il faut toutefois 

mentionner, dans les statistiques de la CNUCED, le très faible pourcentage de cacao a priori acheté par la 

Chine, puisqu’il est seulement de 0,41 %. L’État chinois, ne disposant pas, à l’origine, de compétences en la 

matière, a investi au sein de sa région administrative spéciale, Hong Kong. Il s’agit d’au moins trois 
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participations dans Noble Group Limited (NOBG). NOBG, le plus important négociant de matières premières 

en Asie selon les recettes, possède des intérêts dans trois pays africains : au Caire, en Égypte (céréales et 

oléagineux), à Standerton et au Cap, en Afrique du Sud (cacao ; céréales et oléagineux), et en Côte d’Ivoire 

(cacao). Les trois opérateurs chinois sont : le fonds souverain CIC (China Investment Corporation)35, HOPU 

Investment et le puissant groupe public COFCO (China National Cereals, Oils and Foodstuffs Corporation). 

 De 9,32 % en 2007, à 14,9 % en 2009 puis 9,4 % désormais, les acquisitions du capital de Noble Group 

par le fonds souverain CIC atteignent, en septembre 2009, environ 850 millions $. Pour COFCO, 

l’investissement de 2014 se caractérise par la création d’une Joint Venture dénommée Noble Agri. Avec 1,5 

milliard $, la filiale Noble Agri du groupe NOBG est désormais majoritairement contrôlée par le premier 

groupe de l’agroalimentaire public chinois, l’autre investisseur du consortium étant HOPU Investments 

(HIMTCZ). Cette société chinoise de capital-investissement, basée à Beijing notamment, est présente dans de 

nombreux secteurs : des banques aux mines de fer, en passant par les ressources naturelles et autres services 

financiers. 

Par cette opération, NOBG et Noble Agri élargissent considérablement leur portefeuille et dégagent 

des liquidités pour leurs investissements. Pour COFCO, cette Joint Venture lui permet de mieux contrôler les 

prix du marché céréalier, sans passer par ABCD (ADM, Bunge, Cargill et Dreyfus). Cette stratégie s’est donc 

vérifiée début 2014 par deux investissements majeurs : avec Nidera, maison de commerce néerlandaise, qui 

donne dorénavant accès au marché sud-américain pour 4 milliards de dollars (dette incluse), et avec NOBG. 

Deux J-V. ont ainsi été créées, le 23 mars pour Nidera, et le 30 septembre pour NOBG. Dans les deux cas, 

COFCO devient majoritaire et acquiert 51 % du capital. 

HOPU Investments (HIMTCZ), COFCO et CIC ont donc tous trois investi dans Noble Group, mais à des 

degrés différents. Ces trois acteurs chinois, aux statuts différents et aux stratégies propres, mettent 

ostensiblement en exergue la complexité des formes sociales et des rôles respectifs. Entre ouverture, 

protectionnisme et stratégies étatiques, liées au Conseil d’État notamment, ces trois acteurs et actionnaires 

de Noble Group développent, délibérément ou non, une politique de sécurisation et d’accès aux produits 

alimentaires. En cela, que des ordres, des conseils avisés, des directives ou des influences soit donnés – ou 

non –, il n’empêche qu’en investissant et en participant au capital de Noble Group, HOPU, COFCO et CIC 

mettent en œuvre une partie des prérogatives de l’État chinois, à savoir exercer un contrôle de plus en plus 

direct sur les marchés agricoles mondiaux et les prix, à l’image de l’ensemble des matières premières 

considérées comme stratégiques par Pékin. HOPU Investments, ou HOPU Jinghua Investment Management 

Company Limited, est ainsi une firme privée créée en 2008 par Goldman Sachs et Fenglei Fang. Dans ce cadre, 

HOPU est l’acteur qui présente le moins d’intérêt puisque nous nous concentrons sur ceux d’origine publique, 

dont COFCO. China National Cereals, Oils and Foodstuffs Corporation fait partie de ces 112 entreprises d’État à 

être listées par la SASAC, en l’occurrence, au 43e rang36. Sur son site Internet, COFCO se présente comme le 

principal fournisseur de produits et services dans le secteur de l’agroalimentaire chinois ; en effet, le groupe a 

bénéficié du monopole lié aux importations et exportations alimentaires chinoises entre les années 1950 et 

1980. Ses investissements de portefeuille lui ont permis d’être un acteur central, ou du moins influent dans les 
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 Qui s’est partiellement désengagé, fin septembre 2009, en vendant une partie de sa participation. CIC détiendrait encore fin 2014 
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céréales, le vin, les produits laitiers, le thé… ou encore le chocolat. Enfin, CIC, ou China Investment Corporation 

est un fonds souverain géré et administré par les représentants de l’État chinois. 

Fondé à Hong-Kong en 1986 et toujours dirigé par Richard Samuel Elman, Noble Group est ainsi 

implanté en Côte d’Ivoire via un investissement réalisé en 2008 à travers la société anonyme avec conseil 

d’administration nommée Cocaf Ivoire SA. Dans cette dernière, Noble Group détient 100 % des parts, soit 3,2 

millions €. Les informations et données relatives aux activités de COFCO à travers sa J-V. avec Noble Group, 

qui lui-même à investi dans Cocaf en Côte d’Ivoire, sont relativement peu accessibles. Sur le site Internet de 

Noble Group, on y apprend qu’il forme des producteurs de cacao en Côte d’Ivoire depuis 2010, et que depuis, 

NOBG a élargi la zone géographique pour travailler avec « 13 groupes d’agriculteurs en Afrique de l’Ouest – 

qui représentent plus de 12 000 petits exploitants agricoles individuels ». De plus, le groupe hongkongais 

aurait également développé un volet : 

« Développement rural en Côte d'Ivoire à travers un certain nombre de projets sociaux qui 

aident à améliorer les infrastructures communautaires dans les domaines où nous achetons les 

fèves de cacao. À l'avenir, Noble continuera à soutenir les producteurs de cacao à travers des 

programmes de formation et de certification afin de fournir à nos clients des produits durables 

et de ressources efficaces »37 

Sur une autre page38, Noble affirme travailler avec la WCF (World Cocoa Foundation) sous financement 

de la Fondation Bill et Melinda Gates et de 12 groupes industriels afin d’appuyer 200 000 ménages en Afrique 

de l’Ouest (Liberia, Côte d’Ivoire, Ghana et Nigeria) et au Cameroun. Enfin, souhaitant mettre en avant son 

implication en termes de RSE, Noble Group a financé la bourse Noble Cocoa, soutenant 30 mères de famille 

par des microcrédits et devant leur permettre de fonder des petites entreprises à Gribouo, à l’Ouest de la 

Côte d’Ivoire, entre Soubré et Guiglo39. 

Alors qu’une autre filiale de NOBG est implantée en Afrique du Sud (Noble Resources South Afica Ltd), 

Cocaf Ivoire SA, dont le siège social se trouve Boulevard de Marseille à Marcory (Abidjan), fait partie des 53 

sociétés commerciales (sur 95 au total, sociétés coopératives comprises) agréées en qualité d’exportateurs de 

café-cacao pour la campagne actuelle (2014-2015)40. De fait, dans son objet figure bien le négoce de café-

cacao, le premier ne semblant pas exploité. Cocaf exporte par conteneur jusqu’au port de Philadelphie, 

Pennsylvanie, aux États-Unis, où le consignataire Noble Americas Corporation prend le relai41. Par ailleurs, 

Cocaf est, avec d’autres exportateurs secondaires, membre du Groupe des négociants internationaux (GNI). 

D’après les renseignements obtenus à Abidjan et confirmés par voie de presse, ce lobby aurait un leadership, 

le groupe Armajaro Trading Limited, dont le directeur Afrique n’est autre que Loïc Folloroux, beau-fils 

d’Alassane Ouattara, et le cofondateur Anthony Ward, ou « Chocolate Finger ». Le GNI tente de faire pression 

sur les autorités ivoiriennes afin d’affaiblir les principaux leaders du marché ivoirien, tant Cargill que Nestlé. 

Selon les données obtenues de manière informelle, la part de marché de Cocaf représentait 5,3 % pour la 
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 Page « médias » du site Noble Group : http://thisisnoble.com/in-the-press/2021-60000-farmers-to-benefit-from-cocoa-livelihoods-

programme.html  
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 Page « Responsabilité » du site Noble Group : http://www.thisisnoble.com/community-philanthropy/investment-in-local-

communities/2535-cocoa-family-support-scholarships.html 
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 Conseil Café Cacao (CCC) : http://www.conseilcafecacao.ci/docs/Decision_portant_agrement_d%27exportateurs_de_Cafe_Cacao.

pdf 
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 Profil de la société COCAF Ivoire SA : https://panjiva.com/Cocaf-Ivoire-SA/3713308 
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saison 2008-2009 et 6,6 % en 2011-2012. Pour cette dernière campagne, 74 000 tonnes de cacao ont été 

exportées sur le marché mondial par Cocaf Ivoire, sur un total de 1,118 million. 

Noble Group a enfin défrayé la presse ivoirienne et le secteur cacao début 2011, au plus fort de la crise 

postélectorale ivoirienne. Le groupe a effectivement réglé les impôts exigés par Laurent Gbagbo et 

concernant 400 000 tonnes de fèves de cacao stockées (et donc écoulées par le groupe) au Sud de la Côte 

d’Ivoire, à San Pedro. Outre la perte induite par le stockage supplémentaire des fèves de cacao ivoiriennes 

(pourrissement), le règlement des taxes exigées par le gouvernement déclaré illicite par une partie de la 

communauté internationale a été vu, fort logiquement, comme la reconnaissance implicite et « chinoise » de 

la victoire électorale de Laurent Gbagbo, particulièrement par la presse pro-FPI. Ce règlement a permis de 

payer une partie des salaires du secteur public. A priori étranger à la politique ivoirienne de Pékin, cet acte a 

d’autant plus suscité les commentaires en Côte d’Ivoire que, dans le même temps, le 8 mars 2011, Wei 

Wenhua, ambassadeur, remet au ministre de l’Agriculture Coulibaly un don estimé à 2,3 millions €. Composé 

de faucheuses, de batteuses, de décortiqueuses, de dizaines de tonnes d’engrais ou de motoculteurs, ce geste 

est également perçu comme la reconnaissance tacite du régime Gbagbo. Le ministre de l’Agriculture du 

gouvernement nommé par Laurent Gbagbo déclarait d’ailleurs :  

« À ce moment précis où notre pays traverse l’une des plus grandes crises de son histoire, ce 

don de produits agricoles et de matériels mécaniques pour la relance de la riziculture est un 

signe fort qui témoigne du soutien indéfectible de la Chine, grand producteur de riz au peuple 

souverain de Côte d’Ivoire ». 

Certes éloignée et étrangère de Noble Group, voire des opérateurs chinois et ainsi de la Chine, une 

dernière affaire exprime l’affairisme prévalant sous les années Gbagbo : une surfacturation de près de 4 

milliards de FCFA (environ 6 millions €) relative à l’achat – auprès d’une entreprise chinoise – d’appareils et de 

machines pour le compte du Comité de gestion de la filière café-cacao (Cgfcc)42. La Cgfcc, souhaitant 

réhabiliter les pistes d’accès des surfaces cacaoyères, acquière « 20 bulldozers, 8 compacteurs, 40 niveleuses, 

12 chargeuses et leurs pièces de rechange achetés en Chine, plus 16 camions benne, 8 citernes à gasoil et 12 

pick-up achetés localement ». La facture, fournie par la société ivoirienne Forexi-Sa (Société pour la réalisation 

de forages d’exploitation de Côte d’Ivoire), équivalent à 3,7 milliards de FCFA (5,6 millions €), est ainsi deux 

fois moins élevée que celle présentée par le président de la Cgfcc, Gilbert Anoh N’Guessan (7,2 milliards de 

FCFA, 11 millions €). Une affaire de trop qui a incité le gouvernement ivoirien à réformer, une fois de plus, la 

filière et à dissoudre la Cgfcc. Depuis novembre 2011, le Conseil du café-cacao (CCC) est la nouvelle instance 

ivoirienne devant assainir la filière, dont les préjudices imputés aux dirigeants opérant sous l’ère Gbagbo, 

accusés d’abus de biens sociaux et de détournements de fonds, sont évalués à 300 milliards de F CFA (environ 

460 millions d'euros). Des affaires, directement ou indirectement liées à la Chine, qui se retrouvent dans la 

filière hévéa. 
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La filière hévéa 

Le secteur de l’hévéa représente davantage qu’une niche économique investie par la « Chine ». C’est, 

avec le riz dans le cadre de la coopération sino-ivoirienne, le principal produit agricole où la présence 

d’acteurs chinois est manifeste. S’il s’agit de prises d’intérêts, comme pour le cacao, la relation et 

l’investissement sont cette fois plus directs et substantiels. Là encore, un unique opérateur est analysé, GMG-

CI, bien qu’en réalité, un second, ASAF Rubber Industry ait investi en 2012. Celui-ci fait l’objet de l’encadré ci-

dessous. 

Avec 2,4 % de l’hévéa exporté par la Côte d’Ivoire entre 1995 et 2013 (CNUCED), soit 170 millions sur 7 

milliards $, la Chine et Singapour cumulés43 ne semblent pas figurer parmi les principaux partenaires d’Abidjan 

et de San Pedro. Pourtant, la filiale locale du groupe GMG contrôle partiellement trois opérateurs historiques 

que sont l’ITCA (Ivoirienne de traitement du caoutchouc), TRCI (Tropical Rubber Côte d’Ivoire) et les entités 

CHC-CHP (Compagnie hévéicole du Cavally ; Compagnie hévéicole de Prikro) via le belge SIAT (Société 

d’investissement pour l’agriculture tropicale). La récence des investissements chinois et les éventuelles 

exportations illégales tendent à relativiser les chiffres précédents – qui seraient ainsi plus conséquents, à 

l’image des exportations ivoiriennes vers la Chine (Figure VI). Enfin, GMG est indirectement relié à au moins 

un conflit socio-politique, qui, à l’image du binôme café-cacao, nuit largement à l’ensemble des acteurs de la 

filière (voir ci-après). 

 

Encadré II : ASAF Rubber Industry – ou la difficulté d’obtenir des données et informations précises 

Dénommée Asia Africa Rubber Industry, cette société anonyme domiciliée à Abidjan, dans la commune de 
Cocody (quartier II Plateaux), a pour objet : 

« L’achat et la commercialisation de toutes productions agricoles; La production de pépinières, de plants 
pour l'hévéaculture; La création et la gestion de plantations hévéicoles (industrielles et villageoises) ; La création 
d'une unité industrielle pour la transformation du caoutchouc naturel (hévéa); L'exportation des productions 
usinées; L'importation, la promotion et la commercialisation par tous moyens, de matériels agricoles; La promotion 
de l'hévéaculture dans toutes les régions ainsi que l'encadrement des planteurs et autres promoteurs agricoles ; Et 
généralement toutes opérations se rattachant à l'objet social ou pouvant en faciliter l'extension et le 
développement »44. 

Au capital social de 300 000 000 FCFA (457 347 €), ASAF, qui dispose du numéro CI-ABJ-2012-B-5500 au 
Registre de commerce et de crédit mobilier (RCCM), fut établie le 9 mai 2012. Cette société dispose d’une part de 
marché estimée à 3,5 %, avec une capacité de 15 000 tonnes. Ne possédant pas de plantations, ASAF est uniquement 
présente à l’usinage et est ainsi le dernier investissement important dans le secteur de l’hévéa en Côte d’Ivoire. 
Implantée à Azaguié, à 16 km au Nord d’Anyama, ASAF aurait été créée par un ancien de la TRCI avec des capitaux 
asiatiques, éventuellement chinois. C’est un client du groupe colombien Bonanza, comme l’indique celui-ci sur son 
site45. Bonanza se présente comme une société de conseil en stratégie, accompagnant ses clients en vue 
d’implantations à l’international et spécialisée dans les marchés agricoles ou métallurgiques par exemple. 
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 En ne retenant que la Chine populaire, les exportations chinoises constituent 2,2 % en moyenne entre 1995 et 2013, mais 3,4 % 
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 Annonce légale de la société ASAF : http://business.abidjan.net/AL/a/25569.asp  
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Figure VI : Évolution des exportations ivoiriennes de caoutchouc vers la Chine 

 
Note : La CNUCED ne fournit pas de données entre 1995 et 2005 

Constituée en 1999 à Singapour, GMG Global Limited est une société de portefeuille spécialisée dans le 

caoutchouc naturel. Elle est particulièrement active en Afrique francophone (Côte d’Ivoire, Cameroun et 

République démocratique du Congo) et en Asie du Sud-Est (Thaïlande et Indonésie) – où se trouve la 

production mondiale d’hévéa. Au total, elle revendique environ 50 000 hectares de plantations pour une 

production  annuelle de 482 000 tonnes. En juillet 2008, le puissant groupe SINOCHEM (Encadré III) acquiert 

51 % des actions de GMG Global Ltd. Fin 2008, le 4 novembre, GMG est admise au Singapore Exchange (SGX). 

Après plusieurs investissements en Indonésie et en Thaïlande induits par la recapitalisation, GMG investit en 

Côte d’Ivoire à travers deux partenaires : ITCA et SIAT (Ivoirienne de traitement du caoutchouc, Société 

d’investissement pour l’agriculture tropicale). GMG dispose par ailleurs d’une filiale à Abidjan, la société 

anonyme avec conseil d’administration GMG-Côte d’Ivoire (GMG-CI), au capital social de 1 milliard de Francs 

CFA (1,5 million €) et domiciliée sur Le Plateau à Abidjan, dans les mêmes locaux que l’ITCA. Fin 2014, son P-

DG se nomme Tien Sing Young Alain Pierre Claude. 

En juillet 2011, GMG acquiert donc 60 % des parts de l’ITCA (Ivoirienne de Traitement du Caoutchouc) 

pour environ 450 000 €. L’augmentation du capital social est actée le 24 février 2012, quelques jours après la 

cession d’actions au profit de cinq personnes physiques, dont Tien Sing, et une personne morale, GMG Global. 

En février 2012, la société anonyme ITCA devient une SA avec conseil d’administration avec Yao Xingliang 

comme Président du CA, et Vincent Essoh Lohoues comme Directeur général. 

Le 21 février 2012, GMG Global Ltd acquiert 35 % de la SIAT, présidée et financée par l’industriel belge 

Pierre Vandebeeck – à travers la Holding familiale Fimave. Ce dernier détenait alors 83,25 % avant la cession 

des parts pour 193 millions €. Créée en 1991 lorsqu’elle négocie 3 000 hectares de palmiers à huile au Nigeria, 

la SIAT a ensuite investi au Ghana, au Gabon et enfin en Côte d’Ivoire. Elle revendique 55 000 ha de 

plantations de palmiers à huile et 16 000 d’hévéas, en sus de trois complexes industriels d’huile de palme 

(Nigeria, Ghana et Gabon). L’investissement chinois, via la GMG, permet éventuellement au groupe belge 

d’accéder au territoire camerounais, où GMG Global détient 90 % de l’HEVECAM (Société d’hévéa du 

Cameroun, 41 000 ha et une usine de transformation), et de nouveau à la Côte d’Ivoire, où GMG à également 

investi dans TRCI (Tropical Rubber Côte d’Ivoire, 1 560 ha et une usine de transformation de 36 000 tonnes 
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métriques annuelles). De fait, la SIAT accède désormais et par cette cession au marché chinois et se rapproche 

de l’un de ses principaux clients (Michelin, également présent en Côte d’Ivoire). 

 En Côte d’Ivoire, les intérêts chinois, dans ce secteur, se limitent ainsi aux prises d’intérêts de 

SINOCHEM via GMG. Ils contrôlent l’ITCA à 60 %, TRCI à 51,2 % et la SIAT à 35 % (Tableau XI). Cette dernière 

est divisée en deux compagnies, soient les CHP et CHC (Compagnies hévéicoles de Prikro et de Cavally). Le 

manque d’informations pour la TRCI et ITCA est lié au refus, de la part de TRCI, d’accorder un entretien, et 

surtout aux conflits socio-économiques qui entourent ces deux acteurs de la production hévéicole ivoirienne. 

De ce fait, il est peu aisé d’estimer le nombre d’hectares (ha) total où les intérêts de GMG sont représentés, 

comme les montants des divers investissements. Objectivement, l’investissement le plus transparent est celui 

réalisé dans la SIAT en 2012. 

En sus de la Côte d’Ivoire et de quelques pays africains, SIAT est présente en Indonésie et au 

Cambodge. Selon les dirigeants et représentants locaux, d’Abidjan, SIAT envisage d’investir dans l’huile de 

palme. Concrètement, c’est GMG qui s’occupe de l’exportation de l’hévéa produit par la CHC et SIAT Gabon, 

puisque SIAT exécute le contrat adressé par le partenaire sino-singapourien. Celui-ci est, selon ces dirigeants, 

beaucoup plus intéressé par la production industrielle que par les plantations, d’où les investissements 

réalisés en amont dans ITCA et TRCI. Concernant les relations entre ces deux partenaires, il semble que GMG 

soit peu réactif et sensible aux aléas climatiques et sociaux ivoiriens. CHC, dont l’usine est implantée à 

l’extrême Sud-Ouest de la Côte d’Ivoire, à proximité de la frontière libérienne, n’est pas encore reliée au 

réseau électrique national, induisant de sérieuses difficultés liées à son groupe électrogène. Aux pannes, 

fréquentes, et à la qualité de l’hévéa humide récolté auprès des 9 000 planteurs villageois (PV), s’ajoute une 

troisième difficulté : la logistique. En termes de stock et de magasinage, celle-ci entraine régulièrement des 

délais supplémentaires dans la livraison des productions exigées mensuellement par GMG – client unique qui 

est lui-même fournisseur de Michelin. Le « système D » en vigueur dans l’usine de la CHC impacte la capacité 

du groupe SIAT à honorer ses contrats. Deux priorités ont été énoncées par Rémy Wernert, Directeur général 

de CHC et CHP, et Frederic Viatge, le Directeur des achats et logistiques : d’une part, récupérer 10 000 ha de 

surfaces dégradées à proximité du site CHC, soit à l’Ouest de Guiglo ; d’autre part, relier d’ici 2016-2018 

l’usine de CHC au réseau électrique afin de diminuer la dépendance au groupe électrogène et les pannes 

techniques. 

Son nouvel investissement de 2013, la CHP dans la région de Daoukro, est une ancienne sucrerie qui 

n’aura fonctionné que six années, du fait d’un problème de gouvernance. La SIAT estime déjà atteindre des 

rendements de 1,5 à 1,8 tonnes par ha (contre 2,5 pour la CHC), ce que la concurrence à peine à croire. CHP 

comprendra, à terme, 5 000 ha industriels et 8 000 ha de PV, un projet vivrier de 50 ha (manioc, igname, riz et 

maïs) et le développement d’infrastructures socio-économiques pour les sept villages inclus dans 

l’investissement (pistes, centre de santé, etc.). 

 

Tableau XI : Les investissements de SINOCHEM-GMG dans le secteur hévéicole ivoirien 

Dénomination 
Acquisition et 

participation 

- Superficies 

- Planteurs 

villageois 

- Productions 

- Part de marché 

Chiffre 

d’affaires 

en millions 

€ 

Autres 

informations 

TRCI  - 1 560 ha ; - - 6 000 t en 2009 ; Inconnu Conflit social et 
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24 février 1995 ; 

51,2 % 

- Inconnu 8 000 en 2010 ; 5 000 

en 2011 ; 10 000 en 

2012 ; 15 000 en 

2013 ; 

- 6 % 

juridique 

Capacité : 36 000 t 

ITCA 
Juillet 2011 ; 

60 % 

- Inconnu ; 

- Inconnu 

- 5 600 t en 2011 ; 

14 000 en 2013 ; 

- Inconnu 

6 en 2009 ; 

18 en 2010 ; 

16 en 2011 ; 

22 en 2012 : 

26 en 2013 

Conflit social et 

juridique 

Capacité : 20 000 t 

CHC (SIAT) 
21 février 2012 ; 

35 % de la SIAT 

- 5 300 ha dont 

4 800 matures et 

13 500 en sous-

traitance : 

- Entre 8 000 et 

9 000 

- 14 846 en 2009 

15 881 en 2010 

16 866 en 2011 

19 077 en 2012 

32 238 en 2013 

- 9,4 % 

27 en 2010 ; 

46 en 2011 ; 

47 en 2012 

Personnel : 1 700 

Capacité : 41 000 t 

Projets : surface de 

10 000 ha et de 

cogénération-

biomasse 

CHP (SIAT) 
21 février 2012 ; 

35 % de la SIAT 

- 5 000 ha à 

développer et 

8 000 en sous-

traitance ; 

- En cours 

En cours En cours 

Projets de 

développement socio-

économique et vivrier 

 

Si SIAT monte en puissance grâce à l'arrivée de ce nouvel actionnaire sino-singapourien, il ne peut 

encore rivaliser avec des leaders africains et ivoiriens telle que la Société internationale de plantations 

d'hévéas (SAPH, filiale de SIPH qui est elle-même filiale de SIFCA). Acteur(s) historiques de l’hévéa en Côte 

d’Ivoire, la SIPH (Société internationale de plantations d’hévéas) – acquise en 1999 par SIFCA (Société 

immobilière et financière de la côte africaine) – contrôle avec sa filiale SAPH près du tiers du marché ivoirien. 

En termes de production et de chiffre d’affaires, la SAPH a produit, en 2011, 97 000 t pour 408 millions €, 

106 000 t et 106 millions € en 2012, et 123 000 t et 248 millions € en 2013. De fait, la SAPH dispose de 7 sites 

de production dont 5 reliés à la CIE (Compagnie ivoirienne d'électricité) avec, par exemple, 15 ponts bascule. 

Sur ses 123 000 t produites en 2013, 33 000 sont propres et ne proviennent pas des planteurs villageois. La 

politique d’achat est ainsi nationale, et ses clients sont autant asiatiques qu’européens, dont Michelin et 

Bridgestone (40 % au total). Le groupe Michelin est d’ailleurs actionnaire à 20 % de la SIPH, et à 9 % de la 

SAPH. 

D’une manière générale, alors que les premières plantations datent de 1956-1957 et que les premières 

récoltent ont pu être réalisées en 196446, le planting s’est accéléré à partir de 2003. Les 140 000 planteurs 

villageois sont majoritaires (80 %), mais seuls 22 000 d’entre eux cotisent à l’APROMAC (Association des 

professionnels et manufacturiers de caoutchouc), cette association professionnelle avec conseil 

d’administration qui regroupe autant les usiniers, les planteurs, que le CNRA (Centre national de recherche 

agronomique). Si l’ensemble des acteurs de la filière y est représenté, au moins deux ne cotisent pas à 

l’APROMAC et ne se retrouvent pas dans l’interprofessionnelle. Il s’agit de l’ASAF Rubber Industry, qui est 

uniquement dans l’usinage – qui ne possède donc pas de plantations, mais qui pourrait éventuellement faire 

cette démarche à court terme –, et surtout de l’ITCA, sur laquelle il convient de revenir. 

                                                 
46

 La production était de 82 tonnes en 1961, de 108 000 t en 1998, et de 293 000 en 2013. Les surfaces plantées ont augmenté en 

parallèle des productions : 1 811 hectares avant 1971, 18 227 entre 1981 et 1990, 38 352 ha entre 1991 et 2000, et 187 349 ha entre 

2001 et 2009. 
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Encadré III : SINOCHEM 

Entreprise d’État, au 42e rang de la liste SASAC, SINOCHEM contrôle ainsi, par ces investissements ciblés, 

environ 20 % du marché de l’hévéa ivoirien. Sur 12 000 hectares industriels et plus de 30 000 de planteurs villageois, 

l’un des plus puissants groupes chinois pourrait rapidement devenir un acteur incontournable de cette production 

amenée à ravir la place du café dans l’historique binôme café-cacao ivoirien. Avec plus de 300 filiales en Chine et à 

l’étranger, SINOCHEM a été fondé en 1950 au lendemain de la proclamation de la République populaire de Chine. 

Plus important groupe de négoce chinois, il fait partie des quatre entreprises pétrolières d’État, ce qui ne l’empêche 

pas d’ouvrir son capital, désormais contrôlé à 2 % par un autre géant public chinois : COSCO. Son portefeuille s’élargit 

toutefois à des sociétés étrangères, dont la britannique Emerald Energy, propriété de SINOCHEM (100 %) depuis le 

12 octobre 2009. SINOCHEM revendique 50 000 employés œuvrant pour la devise « Creating Value, Pursuing 

Excellence ». 

 

ITCA 

L’Ivoirienne de traitement du caoutchouc fut créée le 4 mai 2007 suite au regroupement de plusieurs 

milliers de planteurs au sein du FISH (Fonds interprofessionnel de solidarité hévéa) en mai 2004. Courant 

2004, afin de limiter les coûts socio-économiques induits par les futures chutes de prix du kg d’hévéa, les 

planteurs dotent le FISH de ressources financières constituant un fonds de soutien des prix aux producteurs. Il 

consiste par la mise à disposition du FISH de 1 franc CFA par kilogramme vendu pour le fonctionnement du 

Fonds, et de 10 FCFA par kilogramme pour le Fonds en lui-même. Actée lors de l’Assemblée générale le 1er 

juillet 2004, cette pratique courante dans d’autres filières est associée à la nomination d’un président du 

Conseil d’administration et d’un président du Comité de gestion des fonds – postes équivalents à un président 

du CA et d’un Directeur général. Ces deux postes sont confiés à un ancien ministre et ancien maire de Dabou 

(1985-1995), Vincent Essoh Lohoues. Sous sa double présidence, entre le 1er juillet 2004 et le 31 mai 2007, 

une somme de plus de 3 milliards de FCFA (5 millions €) est ainsi collectée. Fin 2007, les cotisations sont 

arrêtées – s’élevant à 3,8 milliards de FCFA (5,8 millions €) – afin de créer une usine de production : l’ITCA. Son 

capital est de 200 millions (305 000 €). Outre sa double responsabilité au FISH, Vincent Essoh Lohoues est 

nommé président du CA de l’ITCA. Début 2009, le cours chute, incitant Honest Assouan Wadjas, membre du 

CA du FISH, à demander par courrier l’utilisation du fonds de soutien. Il réitère sa demande par écrit le 7 

janvier. Le 1er avril 2009, alors que la chute des prix n’a pas entrainé le soutien financier prévu dans les statuts 

du FISH, Vincent Essoh Lohoues invite les planteurs à l’inauguration de l’usine ITCA, située près de Dabou, à 

Grand-Bouboury. L’inauguration est parrainée par un proche d’Essoh Lohoues : le président Laurent Gbagbo. 

Ancien du PDCI-RDA, proche du FPI et de l’ancien chef d’État Laurent Gbagbo, Vincent Essoh Lohoues fut 

également et paradoxalement nommé président du Conseil politique du RDR d’Alassane Ouattara en 2007. 

Outre ces conflits d’intérêts multiples, d’autres informations portent à confusion. De fait, le FISH, 

association et organisation à but non lucratif, est bien l’actionnaire principal de l’ITCA, dont l’usine aurait 

couté, selon son président, 3,5 millions €. Les planteurs, regroupés au sein du FISH – contrôlé par Essoh 

Lohoues – sont également représentés par l’APROCANCI, l’Association des producteurs de caoutchouc naturel 

de Côte d'Ivoire, qui exige des réponses et découvre que, d’une part, le montant de l’usine est excessif, et que 

d’autre part, une société est devenue le principal fournisseur de l’ITCA. Cette société, LEPACI, est dirigée par 

le fils du président de l’ITCA et du FISH, Stéphane Lath Essoh Lohoues, et l’administrateur général n‘est autre 
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que son père. Le 19 octobre 2009, H. A. Wadjas dépose une plainte pour « abus de confiance » sur la somme 

de 3,8 milliards de FCFA (5,8 millions €). Le 12 mai 2010, la police économique et financière transmet ses 

conclusions, restées lettre morte depuis 2010. 

Les 20 000 planteurs réunis au FISH lors de la création de l’ITCA, dont certains sont décédés, auraient 

ainsi doublement été lésés : en ne recevant pas les dividendes générés par l’usine, et en ne recevant pas le 

soutien financier prévu par le FISH, pour lequel ils ont cotisé. Selon plusieurs principaux acteurs du secteur, 

Lohoues père, ministre de la Construction et de l'Urbanisme lors de la transition du général Gueï – après le 

coup d’État de Noël 1999 – et dont la sœur, Jacqueline Lohoues-Oble, fut candidate à la présidence ivoirienne 

en 2010, s’est créé un CA sur mesure en profitant du taux d’analphabétisme très élevé des planteurs pour 

s’imposer dans les deux structures. Il ne rendrait ainsi compte qu’à lui-même, en ne reversant aucun 

dividende alors même qu’il aurait largement détourné les cotisations du FISH à des fins personnelles. L’ITCA 

est, du reste, la seule société (avec ASAF) et le seul usinier à ne pas être dans l’interprofession, profitant des 

avantages acquis par ses concurrents, par l’APROMAC et les associations de planteurs, l’APROCANCI en tête. 

Selon plusieurs dirigeants de la filière, LEPACI, situé devant l’usine ITCA et qui n’aurait aucun camion afin de 

récolter l’hévéa des planteurs villageois, se voit accorder une prime pour chaque kg d’hévéa alors même que 

son statut – modifié en janvier 2012 et devenant « intermédiation en caoutchouc » – ne l’autorisait pas avant 

2012. Cette concurrence déloyale et ces conflits d’intérêts sont donc dénoncés par les principaux acteurs, 

d’autant que Vincent Essoh Lohoues n’a démissionné que le 2 septembre 2011 de LEPACI – son fils étant 

nommé administrateur –, et le 7 mars 2013 du poste de Directeur général de l’ITCA. À cette date, sa fille, 

Nome Karine Lohoues est intronisée au poste de son père. 

Vincent Essoh Lohoues a par ailleurs créé une nouvelle société fin novembre 2013, la SICI 

(Société d'investissement de Côte d'Ivoire). Elle a pour objet l’ensemble des activités liées au secteur hévéa 

(transit, commerce, création de plantations, etc.). Entre la plainte des planteurs et 2009 et son « retrait » en 

mars 2013, Lohoues a ainsi attiré des investisseurs chinois. Plusieurs articles mentionnent des visites en Chine, 

notamment mi-2012 lorsqu’il négocie ce qui aurait pu devenir le projet agricole sino-ivoirien le plus couteux, 

le plus important, mais surtout le plus improbable étant donné les conflits fonciers. De fait, l’investissement 

chinois aurait été de 40 000 ha de palmier à huile et d’hévéa dans la région de San Pedro. 

En juillet 2011, GMG entre au capital de l’ITCA, et cet investissement est acté le 12 février 2012. 

Plusieurs cessions d’actions sont ainsi effectuées au profit de cinq personnes physiques, dont M. Tien Sing, et 

une personne morale, GMG Global Ltd. ITCA devient par la même occasion une société anonyme avec CA. 

Essoh Lohoues devient Directeur général, et Yao Xingliang, président du CA. Les actionnaires décident enfin 

d’augmenter le capital, passant de 200 millions à 500 millions de FCFA (305 000 à 762 000 €). La participation 

de GMG, chinoise puisque cette dernière est majoritairement contrôlée par SINOCHEM, peut ainsi être 

estimée à 457 200 €. Fin 2014, Vincent Essoh Lohoues est toujours président du FISH. Tien Sing est président 

de l’ITCA, et Nome Karine Lohoues, Directeur général. 

Si « l’affaire ITCA » ressemble en tous points à certains conflits d’intérêts dans l’or brun, le rôle des 

partenaires chinois, GMG en la matière, ne peut être totalement circonscrit. Ils interviennent dans un 

contexte tendu et ne pouvaient qu’en être conscients. Un dernier investissement hévéicole est à détailler, 

celui effectué dans TRCI. 
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TRCI 

Tropical Rubber Côte d’Ivoire est née de la privatisation du domaine hévéicole de l’État ivoirien (DHE) à 

Anguédédou en 1995. Cette année, l’État ivoirien, engagé dans de nombreuses privatisations réclamées par la 

communauté internationale, cède une partie du capital de la nouvelle société d’économie mixte TRCI. Si l’État 

reste actionnaire à 20 %, GMG acquière 32 % et Saphic 48 % (Société Africaine pour la promotion hévéicole et 

de l’industrialisation du caoutchouc). Cet accord du 24 février 1995 est donc le premier investissement du 

groupe GMG, alors dénommé GMG Investment, filiale du groupe indonésien Panwell. Le protocole d’accord 

stipulait le versement à signature de 40 % des sommes et le solde en trois annuités. Saphic, n’ayant pu 

honorer le contrat trois années consécutives, a emprunté auprès de GMG qui, selon nous, ne souhaitait pas 

voir l’État ivoirien récupérer les titres pour défaut de paiement. Entre 1995 et 1997, c’est donc GMG qui a 

honoré la dette de la Saphic et qui a récupéré une partie de ses titres, pour une participation actuelle de 51,2 

%. En 2014, l’État ivoirien possède toujours 20 %, Saphic 8,8 %, GMG 51,2 % et Joseph Désiré Biley 20 %. Selon 

nos estimations et recherches, GMG détient 1 560 000 € des 3 millions € du capital de la TRCI. 

Dans ce cas, le différend oppose Joseph Désiré Biley à la Saphic, mais également cette dernière à GMG. 

J. D. Biley, président de TRCI, est accusé d’avoir détourné environ 20 milliards de FCFA (30 millions €) aux 

dépens des planteurs d’hévéa représentés par et dans la Saphic. Gabriel Yacé, président de la Spahic, accuse 

J. D. Biley d’enrichissement illégal et de conflits d’intérêts. Compte tenu des informations ci-dessus, Saphic n’a 

pu s’acquitter des trois annuités consistant en 60 % (960 millions de FCFA ou 1,4 million €) du coût total de sa 

participation à TRCI. Le 1er juillet 1996, Saphic a donc demandé et obtenu un accord avec la société GMG. 

Puisque Saphic n’a pu rembourser sa dette contractée auprès du groupe singapourien, un accord GMG-Biley 

fut signé le 21 février 1997. Cet accord prévoyait la cession d’une partie des anciennes parts de la Saphic – 

obtenues par GMG qui paya les deux premières annuités de la Saphic – à Joseph Désiré Biley. La Saphic, 

s’appuyant sur les lois et les statuts de TRCI, attaqua Biley et GMG, exigeant la rétrocession des actions à son 

profit. Le verdict définitif de la Cour suprême, le 30 janvier 2013, a annulé les protocoles d’accord du 1er juillet 

1996 (annuités) et du 21 février 1997 (accord Biley-GMG). Le même jugement ordonnait la restitution, par la 

société GMG, des actions de la Saphic. 

De fait, début 2013, le statu quo est le même qu’en 1995 lors de la privatisation. Le point 

d’achoppement est ainsi lié aux dividendes qui n’ont jamais été versés à la Saphic et à ses planteurs, ces 

derniers exigeant dorénavant leur dû. Pour la défense, qui s’oppose donc aux rétrocessions, GMG et Biley 

estiment qu’ils ont reversé l’ensemble des dividendes votés de 2006 à 2013. L’audience publique du 31 juillet 

2014 de la Cour d’appel d’Abidjan déclare la société Saphic irrecevable et la condamne aux dépens en raison 

de son incapacité à prouver le paiement du prix des actions et titres de la TRCI47. 

En 2014, Paul Mobio Djokou, président du collectif de planteurs de la Saphic, a fait appel au président 

Ouattara afin d’intervenir directement, aux côtés d’Amadou Gon Coulibaly, ministre d’État et ancien ministre 

de l’Agriculture (2002-2010). La Saphic exige in fine le paiement des 20 milliards de FCFA de dividendes 

(30 millions €) et le départ de Joseph Désiré Biley48, qui, selon le président du collectif, empêche les planteurs 

et leurs représentants d’assister depuis 1995 aux Assemblées générales. 

                                                 
47

 Audience publique du Tribunal de commerce d’Abidjan du 31 juillet 2014 : 

http://www.tribunalcommerceabidjan.org/documents/publications/societe/RG17282014.pdf  
48

 Qui défend sa version sur son site Internet : http://www.bileyjoseph-desire.info/affaire-trci-saphic.html  

http://www.tribunalcommerceabidjan.org/documents/publications/societe/RG17282014.pdf
http://www.bileyjoseph-desire.info/affaire-trci-saphic.html
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Ces deux investissements et ces deux affaires, différentes sur le fond, mais relativement peu sur la 

forme, mettent en exergue les conflits d’intérêts ayant trait au secteur primaire ivoirien. De fait, l’hévéa n’est 

pas le cacao, et les détournements, la concussion et les conflits d’intérêts liés au binôme historique mobilisent 

des sommes autrement plus conséquentes. Il faut tout de même relever la difficulté, pour la Chine via GMG, 

de réaliser ces deux investissements – dans des conditions transparentes et non conflictuelles. Fort 

heureusement pour le gouvernement chinois, aucun article ne mentionne jamais la « Chine », voire même 

SINOCHEM. En rappelant que cette dernière a investi dans GMG en 2008, il semble peu plausible qu’elle n’ait 

pas été avertie des conflits existant entre les planteurs, la FISH et ITCA dans un premier temps – bien que la 

plainte date de 2009 –, et entre les planteurs de la Saphic et GMG d’autre part. Au total, l’investissement dans 

ce secteur hévéicole et ayant pour origine la Chine, soit de SINOCHEM, est évalué à 197 millions € 

(Tableau XII). L’hévéa, avec la participation de GMG dans SIAT, se place très largement devant les autres 

filières, mais également devant l’aide chinoise dans le secteur agricole ivoirien (54 millions € au total depuis 

1983). Si le cas de SINOCHEM présenté précédemment distingue bien public-privé, il n’en est pas de même 

avec la FLEOCI (La Fabrique de liquide organique de Côte d’Ivoire). 

 

Tableau XII : Les investissements de SINOCHEM dans l’hévéa ivoirien  

Dénomination Participation en % Conversion € Année de l'investissement Siège social 

TRCI 51,2 1 560 000 1995 Dabou 

ITCA 60 457 200 2011 Abidjan (Plateau) 

SIAT (CHC et CHP) 35 195 millions 2012 Abidjan (Marcory) 

TOTAL 197 017 200 € 

 

La FLEOCI 

La Fabrique de liquide organique de Côte d’Ivoire (FLEOCI) est une Joint Venture sino-ivoirienne créée 

en 2006 par les deux gouvernements respectifs – 113 720 € pour la Chine. Cette coentreprise représente 

l’enchevêtrement des relations entre les acteurs publics/privés chinois investissant en Afrique. Société de 

droit ivoirien au capital sino-ivoirien, la FLEOCI possède un partenariat avec l’ANADER (Agence nationale 

d'appui au développement rural, devenue société privée en 1998). Son slogan « Dépensez moins, récoltez 

plus ! », se retrouve notamment sur les calendriers de l’agence ivoirienne. La FLEOCI, désormais intégrée – 

selon son site Internet49 – dans un « groupe à capitaux 100 % ivoirien depuis le mois de juillet 2010 », semble 

toutefois intrinsèquement liée au King Quenson Group, ce dernier étant présenté comme exerçant un 

« coaching » auprès de la société dirigée par M. Chen Gui Lin. Présenté comme Directeur général de la FLEOCI 

jusqu’en 2006, ce dernier a effectué des recherches à l’Académie des sciences agronomiques de Shanghai sur 

un engrais organique (biologique) spécifiquement adapté au sol ivoirien. Cet engrais, nommé Dragon I et 

expérimenté dans plusieurs communes ivoiriennes, reçut l’agrément du ministère de l’Agriculture (MINAGRI) 

ivoirien. 

De fait, après avoir créé cette société le 6 avril 2006, le gérant et associé Chen Gui Lin, cède, le 1er 

juillet 2010, ses 50 parts au profit de M. Sekongo Katié Tiékoura, qui devient, de fait, le nouveau gérant en se 

voyant octroyer 25 nouvelles parts que détenaient Mme Wang Gui Bao (10 parts) et M. Chen Yi Fan (15). Le 21 

                                                 
49

 Selon son site Internet officiel : http://www.fleoci.com/index.php?page=iu 

http://www.fleoci.com/index.php?page=iu
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juillet 2010, le nouveau gérant de nationalité ivoirienne crée une nouvelle société à responsabilité limitée 

(SARL) dénommée FLEOCI Division CI, en augmentant à l’occasion le capital à 50 millions de FCFA (7 622 €)50. 

M. Chen s’est-il effacé devant des pressions, des jeux d’acteurs sino-ivoiriens ? A-t-il simplement souhaité se 

décharger de responsabilités au profit de M. Sekongo51, en investissant éventuellement dans la seconde 

société ? Finalement, l’investissement et le savoir-faire chinois entraient-ils dans le cadre d’une convention de 

concession à l’issue duquel, la Côte d’Ivoire, via des opérateurs locaux, récupérait la société au profit du 

secteur privé – en BOOT (Build-Own-Transfer) ? 

Entre public et privé, les passerelles sont parfois étroites et les jeux d’acteurs sont ici primordiaux : 

pour quelle raison la Chine investirait pour voir un ressortissant chinois, comme ivoirien, récupérer les fruits 

des efforts gouvernementaux ? Des réponses précises et définitives ne pouvant pas être apportées dans ce 

cas précis, celles proposées ci-dessous concernent uniquement les acteurs publics, gouvernementaux, 

œuvrant à la coopération sino-ivoirienne, spécifiquement dans la riziculture. A priori, les privés ne devraient 

pas venir complexifier l’analyse des accords économiques et techniques bilatéraux… 

III. La coopération sino-ivoirienne dans le secteur agricole 

 

À l’image de l’ensemble de la coopération sino-africaine, les relations sino-ivoiriennes dans le secteur 

agricole furent rehaussées après 2000 et le premier FOCAC. Pour la Côte d’Ivoire, il convient de séparer les 

interventions ou projets chinois réalisés, de ceux envisagés, en cours de réalisation/négociation ou qui n’ont 

finalement pas été jusqu’à la phase de réalisation. Ces projets ayant achoppé nous semblent aussi importants 

que les effectifs, bien que de par leur nature, les informations et données soient parcellaires et incomplètes. 

Enfin, pour ces interventions publiques chinoises, il sera nécessaire de séparer les dons des prêts sans intérêts 

et des accords. 

L’analyse porte in fine et principalement sur l’unique coopération bilatérale qui fut menée à terme et 

qui est toujours en cours, la riziculture à Guiguidou. Ce projet est logiquement celui sur lequel notre attention 

s’est principalement portée. En cela, Guiguidou met en exergue et synthétise un certain nombre 

d’informations et d’analyses déjà réalisées infra, et se veut l’élément pivot, central de la coopération et des 

interventions chinoises dans le domaine agricole ivoirien. Ces informations, concernant ces projets avortés ou 

en cours, proviennent majoritairement des entretiens réalisés auprès des responsables ivoiriens en charge de 

la coopération agricole sino-ivoirienne (BNETD, ONDR, ANADER, CNRA, ministère de l’Agriculture), et pour 

partie de l’unique étude52 inhérente aux relations sino-ivoiriennes, réalisée par deux professeurs de 

l’Université de Cocody en mars 2008 : Pierre-Roche Seka et Clément Kouadio Kouakou, pour le compte du 

Consortium pour la recherche économique en Afrique (CREA) qui a réalisé de nombreux documents 

synthétisant les relations entre la Chine et les États africains. 
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 Chronologiquement : annonces légales n° 2678, 18418 et 18201. 
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 Ce dernier a par ailleurs créé deux entreprises à la même période (juin 2010) : AGRICOM et SADI (Société africaine de 

développement et d’investissement), toutes deux spécialisées dans l’agriculture. 
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 SEKA et KOUAKOU KOUADIO, op. cit. (http://www.aercafrica.org/documents/asian_drivers_working_papers/Chine-

CotedIvoire.pdf) 

http://www.aercafrica.org/documents/asian_drivers_working_papers/Chine-CotedIvoire.pdf
http://www.aercafrica.org/documents/asian_drivers_working_papers/Chine-CotedIvoire.pdf
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Avant tout, il apparait utile de comparer cette aide chinoise, de 54 millions € entre 1983 et 1994, et 

celle de l’Union européenne. Pour la période 2014-2020, le 11ème Fonds européen de développement (FED) 

envisage d’attribuer 60 millions € à la Côte d’Ivoire53 – dans le domaine agricole stricto sensu. Deux objectifs 

spécifiques et un général sont nommés. Ce dernier concerne la sécurité alimentaire avec l’amélioration des 

filières vivrières. Les objectifs spécifiques sont relatifs à la « modernisation du secteur et à l’amélioration de la 

gouvernance des filières au travers de la sécurisation du foncier rural et de la gestion rationnelle et durable de 

l’espace rural ». Le second tend à « promouvoir les productions vivrières péri-urbaines en vue de contribuer à 

la sécurité alimentaire et à la création d’emploi, tout en assurant la promotion des modes de production 

durables et résilients aux changements climatiques ». 

La France, à travers l’AFD (Agence française de développement), a attribué la somme de 111,7 

millions € au secteur « Agriculture, développement rural et biodiversité » dans le premier contrat de 

désendettement et de développement (C2D) courant entre 2012 et 2015. Le total de ce C2D équivaut à 630 

millions €. La deuxième tranche, annoncée par François Hollande fin 2014, sera d’1,123 milliard € pour la 

période 2015-2020. Pour la première tranche, l’AFD a souhaité « relancer la production agricole et assurer la 

sécurité alimentaire du pays ». L’appui à la politique agricole du MINAGRI ivoirien correspondait à 62,6 

millions €. Cet appui se traduisait en deux axes, éventuellement reprit dans le deuxième C2D : le PSAC et le 

PARFACI. Le premier est le Programme d’appui au secteur agricole de Côte d’Ivoire, cofinancé par la Banque 

mondiale. Il avait pour ambition de réhabiliter les pistes agricoles bénéficiant à cinq filières d’exportation 

(cacao, hévéa, palmier à huile, coton et anarcade), et d’appuyer la filière coton. Le second, le Programme 

d’accélération de la relance des filières agricoles, devait mettre en œuvre la loi sur le foncier rural, appuyer 

cinq filières vivrières (maïs, soja, maraîchage, porc et pisciculture) et l’entreprenariat féminin en particulier54. 

 

Tableau XIII : Quelles aides internationales dans le secteur agricole ivoirien entre 2012 et 2014 ? 

État/Bailleur Montant de l’aide 2012-2014 (€) Pourcentage 

Chine 18 926 508 8,2 

France 62 550 000 27,1 

Union européenne 118 296 911 51,2 

Japon 14 787 555 6,4 

Allemagne 16 514 526 7,1 

Total 231 075 500 

Dans un souci de comparaison, le Japon a octroyé, dans ce secteur agricole, entre 2010 et 2017, 16 258 

954 € répartis sur 4 interventions. L’Allemagne, entre 2009 et 2017, a mobilisé 16 258 954 € sur 7 projets. Bien 

que les périodes diffèrent (un projet peut courir sur 2010-2017 et être comptabilisé par exemple), le tableau 

suivant permet simplement de comparer, même grossièrement, les interventions de plusieurs États et de l’UE. 

Ces données proviennent de l’agence AFD d’Abidjan, et se veulent proches de la réalité, comme en témoigne 

le montant français. Il ne se veut pas scientifique, mais il corrobore nos recherches menées depuis 2007 : la 

Chine populaire, de marginal, est devenu un acteur incontournable dans l’aide internationale, spécifiquement 

dirigée vers les États africains. C’est vrai dans l’agriculture, mais dans quasiment tous les domaines également, 

hormis le développement durable. Finalement, au regard des projets précédents, une complémentarité entre 
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 11
ème

 FED de l’UE envers la Côte d’Ivoire : http://eeas.europa.eu/development-cooperation/docs/national-indicative-

programme_2014-2020/2014-2020_national-indicative-programme_cote-divoire_fr.pdf  
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 Brochure Côte d’Ivoire de l’AFD du Centre Abidjan : Les financements C2D en Côte d’Ivoire. 

http://eeas.europa.eu/development-cooperation/docs/national-indicative-programme_2014-2020/2014-2020_national-indicative-programme_cote-divoire_fr.pdf
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ces différents acteurs et bailleurs est évidente, et avec des efforts respectifs, ces coopérations devraient être 

cofinancées et cogérées. L’interopérabilité de l’aide n’est pas un terme vain, et encore moins dénué de 

réalité. 

 

A. Les projets envisagés, en cours, retardés et non réalisés 

Hétérogènes, plusieurs projets sino-ivoiriens présentés ci-dessous n’ont jamais vu le jour ou sont en 

cours de réalisation. Variés de par la nature du projet et des causes ayant empêché ou retardé leur réalisation, 

ces exemples se veulent exhaustifs et représentatifs de certains antagonismes sino-ivoiriens, souvent liés au 

facteur économique et financier, mais également pratique et politique. Les informations lacunaires sont 

parfois liées aux contextes politiques entourant l’intervention, induites par la difficulté à approcher les acteurs 

directement intéressés et impliqués, ou plus simplement dues à la phase de réalisation, pas encore atteinte au 

moment de la rédaction. Un unique projet se situe hors du territoire ivoirien, celui dénommé Qingke, soit la 

chocolaterie ivoirienne qui aurait dû être construite à partir de 1984. 

 

- Usine de chocolaterie en Chine (Projet Qingke) 

Avorté, le projet « Qingke », inclus dans l’accord de coopération du 14 décembre 1984, pourrait 

néanmoins voir le jour durant la décennie 2010-2020. En 1992, Félix Houphouët-Boigny souhaite 

effectivement construire une usine de broyage de fèves de cacao en Chine. Dans la province du Guangdong, à 

Qingyuan, un terrain de 3 hectares est même identifié afin de recevoir l’infrastructure sino-ivoirienne qui 

permettrait de contourner les multinationales européennes et étasuniennes. L’accord de coopération stipule 

que la partie ivoirienne est chargée d’équiper l’usine, et la partie chinoise de la construire. L’investissement 

total est estimé à 13 millions de dollars pour une capacité de broyage de plus de 200 000 tonnes annuelles. 

Achevée en 1997 sous la présidence Konan Bédié, l’usine ne reçoit pas les équipements techniques 
nécessaires à son activité, notamment les équipements de broyage, vendus au profit d’un partenaire 
technique français nommé Choc’ Arbin et chargé de l’achat du matériel, qui disparaît aussitôt. En avril 2002, 
lors du voyage présidentiel de Laurent Gbagbo en Chine, le projet « Qingke » ressurgit et le BNETD est 
mandaté afin d’effectuer une évaluation technique, portant sur un montant de 6,7 millions de dollars. En 
définitive, cette usine a été remplacée par celle du comté de Fulton, implantée dans l’état de New York aux 
États-Unis. Bâtie sur une surface de 9 hectares, celle-ci dispose d’une capacité de broyage de 600 000 tonnes 
et de stockage de fèves. C’est cette usine qui transforme les productions de cacao achetées et acheminées par 
Noble Group. 

- Agro-industrie à Yamoussoukro 

Très peu d’informations sont reliées à ce projet d’usine abandonné par l’État ivoirien, qui n’aurait pas 

souhaité se porter garant d’un partenaire privé (ivoirien) impliqué dans le projet de coopération sino-ivoirien.  

- Marché de Yamoussoukro 

D’après les responsables de l’ONDR (Office national du riz, anciennement PNR, Programme national 

riz), le marché n’a pas été bâti en raison d’un financement chinois défaillant. Du reste, ce projet abandonné 

n’entre pas totalement dans le cadre de l’étude puisqu’il s’agit davantage d’une infrastructure, certes 

destinée à l’origine à accueillir des marchands, des commerçants. 
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- Centre de démonstration de technologie agricole chinoise de Yamoussoukro 

Le Centre de démonstration agricole chinois de la capitale politique est au cœur de conflits fonciers 

opposant l’Ambassade et la Mission économique et commerciale chinoise à des propriétaires terriens, eux-

mêmes parfois opposés à des exploitants allogènes. Le descriptif suivant est ainsi tributaire des informations 

obtenues auprès d’une dizaine d’officiels ivoiriens, mais également chinois. Entre le 26 février et le 1er mars 

2012, alors que le domaine agricole est revenu au premier plan des relations sino-ivoiriennes depuis 2009, 

une mission économique menée par le vice-ministre du Commerce, Li Jinzao, se rend au sein de la capitale 

politique ivoirienne. À Yamoussoukro, le représentant chinois affirme la volonté d’aider les Ivoiriens à faire 

des plantations de riz, spécifiquement à Yamoussoukro, où la Chine souhaite créer un centre pilote spécialisé 

dans la riziculture. La vingtaine de centres financés et gérés par la République populaire de Chine en Afrique 

(Bénin, Cameroun, etc.) émane de promesses faites lors des FOCAC 200655, 2009 et 2012. A partir de 

l’expérience retirée de ces centres, il apparait que la partie chinoise propose trois étapes importantes, soit la 

construction de l’infrastructure, la coopération technique et finalement la promotion de l’autogestion à 

travers la formation. A condition donc, que la partie chinoise ait effectivement accès aux surfaces agricoles, 

qui, en Côte d’Ivoire, font l’objet de pressions importantes, notamment depuis la loi foncière de 1998. 

La mission de prospection chinoise aurait identifié 15 ha (2 pour le centre, 13 pour la mise en valeur 

proprement dite) à proximité de la Basilique Notre-Dame de la paix. Cette dernière, très proche du centre-

ville, se trouve sur les surfaces convoitées par la mairie et le District de Yamoussoukro, qui, évaluant 

l’augmentation de la population et de l’empreinte urbaines, souhaitent réserver ces dizaines d’hectares à la 

construction. Le périmètre de Petit Bouaké identifié par la mission de 10 techniciens et experts chinois est un 

ancien périmètre rizicole aménagé par l’État et nommé Lomo. La partie chinoise négocie ainsi depuis trois 

années environ. Au moins trois obstacles empêchent d’entrer dans la phase de réalisation. Premièrement, la 

durée du bail imposée par la Chine est rédhibitoire pour la partie ivoirienne, qui ne souhaite pas céder ces 15 

ha sur 30 ans. La proposition chinoise implique une cogestion durant les trois premières années, et la gestion 

unilatérale (chinoise) sur les trente prochaines. Ensuite, une partie de ces 15 ha, situés à environ 100 mètres 

de la Basilique, est classée comme espace vert, impliquant un vide juridique et administratif. Dans ce cadre, 

les fonctionnaires de l’ONDR estiment que des ressortissants chinois, originaires du Liaoning, province 

d’origine de l’entreprise publique chinoise mandatée par le gouvernement asiatique pour réaliser 

l’aménagement, se sont accaparés 5 ha sur lesdits espaces verts. Cette annexion entretient le doute sur les 

réelles ambitions chinoises en la matière. Finalement, outre l’enjeu lié à l’expansion urbaine, l’ONDR et le 

ministère des Affaires étrangères ivoirien – point focal entre les parties –, critiquent d'ores et déjà la future 

gestion de ce périmètre, qui « n’améliorera pas les conditions de vie des populations locales », puisque les 

« Chinois exploitent par eux-mêmes ». Leurs interrogations portent sur les impacts et retombées socio-

économiques pour les populations locales. De fait, qu’à a gagner la Côte d’Ivoire dans ce cadre ? En résumant 

ce dernier obstacle, l’ONDR exige un transfert de technologie, pas une exploitation d’une entreprise chinoise. 

À quelques différences près, cette situation, qui perdure depuis 2012, est identique à celle de Korhogo. 
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 Le Plan d’action de Beijing 2007-2009, faisant suite au FOCAC de 2006, stipule ainsi que la partie chinoise doit envoyer une 

centaine d’experts agronomiques supérieurs et qu’elle s’engage à créer 10 centres-pilotes caractéristiques des technologies agricoles. 

Elle encourage par ailleurs les entreprises nationales à augmenter leurs investissements en Afrique pour une plus grande participation 

de ces dernières à la construction des infrastructures agricoles, à la production des machines agricoles et à la transformation des 

produits agricoles dans les pays récepteurs. 

Source : http://french.china.org.cn/foreign/archives/chineafrique/txt/2006-11/06/content_2271763.htm 

http://french.china.org.cn/foreign/archives/chineafrique/txt/2006-11/06/content_2271763.htm
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- Station de démonstration agricole de Korhogo 

La Station pilote agricole chinoise est également au centre de conflits fonciers opposant l’Ambassade 

et la Mission économique et commerciale chinoise à des propriétaires terriens, eux-mêmes parfois opposés à 

des exploitants allogènes. Cette fois, le site retenu par la Chine est de 55 ha, 5 pour le centre et 50 pour la 

démonstration. Si le climat sahélien du Nord de la Côte d’Ivoire est lié à des impacts environnementaux et/ou 

d’origine anthropique, telles que la déforestation, la désertification et la sécheresse, il met également en 

exergue le difficile accès aux surfaces cultivables et irriguées de cette vaste région ivoirienne. Dans ce cas 

précis, un obstacle supplémentaire empêche, depuis 2012, les différentes parties de s’accorder sur la cession, 

même provisoire, de ces surfaces. Effectivement, si à Guiguidou et à Yamoussoukro, les 442 et 15 ha sont 

continus, ce n’est pas le cas de Korhogo, car trois périmètres ont été identifiés par la mission chinoise, 

composée de 8 personnes en 2012. Ces derniers se trouvent entre Napiéolédougou et Nahoualakaha, à 

environ 20 et 15 km de Korhogo. Les enjeux sont liés à la durée de la cession, au statut des terres fertiles et 

celles qui le deviendront. Selon l’ONDR, la population locale aurait donné son accord verbal, mais aucun 

document formel et officiel n’a été rédigé, le point d’achoppement portant sur le rôle de ces populations. 

Elles souhaitent être intégrées comme exploitants directs, la Chine préférant laisser ce rôle à l’entreprise 

chinoise cooptée, et certainement originaire du Liaoning comme à Guiguidou et Yamoussoukro. 

- Lycée agricole d’Adzopé 

Au Nord d’Abidjan, à Adzopé, au sein du quartier Adjikoi, site initialement réservé à la construction 

d’un lycée agricole financé par la Chine, les jeux d’acteurs endogènes ont certainement influencé la 

construction d’une autre infrastructure, un lycée d’excellence au coût de 3,8 millions €. Adzopé est la 

première ville retenue dans le cadre des lycées d’excellence et son maire, Léon Emmanuel Monnet, né à 

Adzopé et membre du FPI (au pouvoir entre 2000 et 2010), fut ministre des Mines et de l’Énergie durant cette 

décennie. 

- Barrage hydro-agricole de Moulongo-Sangopari  

Dans le département de Ferkessédougou, la construction d’un barrage hydro-agricole est prévue 

depuis 2009 et l’appel d’offres lancé conjointement par l’ONDR et la BOAD (Banque ouest-africaine de 

développement). Ayant remporté ce dernier, la CGC-CI, filiale locale de CGC Overseas Construction Group, 

a été destituée de ce marché de 2,3 millions € portant sur l’aménagement de la plaine et la construction du 

barrage de Moulongo. La raison de cette résiliation est liée à une préférence présumée et accordée aux 

sociétés étrangères, aux dépens des nationales. Le deuxième appel d’offres à lui aussi été annulé en raison de 

soupçons de corruption de la part du groupe ivoirien choisi en 2012. Ce dernier n’aurait, de fait, pas été en 

mesure de respecter le cahier des charges, son dernier contrat remontant aux années 1980. En définitive, le 

ministre de l’Agriculture ivoirien a annoncé, le 17 octobre 2014, le début des travaux. Ceux-ci ont été confiés à 

une société locale, située à Korhogo et fondée en 1996 par un homonyme du président ivoirien, N’gannon 

Ouattara. L’ECG (Entreprise de construction générale). Selon la presse ivoirienne, le financement porte sur 6 

milliards de francs CFA (9,1 millions €) et sur l’aménagement de 150 hectares – destinés à la riziculture. 

- Projet rizicole RIZZO de Guiglo 

D’un montant de 22 millions €, le projet rizicole de Guiglo – également nommé RIZZO, riz des rives du 
N’Zo – dans l’Est de la Côte d’Ivoire devait mettre en valeur 4 000 ha. A l’origine, RIZZO était un 
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investissement public-privé qui aurait du évoluer en prêt préférentiel (avec intérêts), dont le maitre d’œuvre, 
selon la presse ivoirienne, était l’entreprise chinoise dénommée Sichuan Huansen Biological Agriculture 
Scicence and Technology56 ou Hua Seng57, entreprise inconnue qui n’apparaît dans aucune source 
d’informations  y compris chinoise. En 2007, ce projet fut encadré par plusieurs organismes publics (BNETD et 
PNR), qui certifièrent, à la demande du ministère de l’Agriculture ivoirien et des investisseurs asiatiques, la 
faisabilité de cette démarche cofinancée par une entreprise ivoirienne sobrement nommée Chinafric58 et 
appartenant à un politique ivoirien. Supervisé par Laurent Gbagbo lui-même, et annoncé à la suite du FOCAC 
de 2006, l’investissement aurait porté sur la construction d’une dizaine de barrages, l’aménagement de 
plaines, la réalisation d’infrastructures sociales, d’un centre de recherche et d’équipements divers. Le projet 
RIZZO apparait dès lors comme une intervention politique, bien que, finalement, l’État ivoirien ne se soit pas 
porté garant d’un investissement de ce montant. 

- Riziculture, hévéa et palmiers à huile à San Pedro 

Début octobre 2012, pour la seconde fois après le 15 décembre 2011, une délégation du puissant 

groupe public SINOCHEM, spécialisé dans l’énergie, la chimie et l’agriculture, est reçue par le président 

Ouattara. C’est d’ailleurs Vincent Essoh Lohoues qui accompagnait la délégation d’investisseurs chinois chez le 

président Ouattara en octobre 2012. Fort de plus de 300 filiales et de 50 000 employés, côté à la bourse de 

Hong Kong, ce groupe revenait en Côte d’Ivoire afin d’investir dans un projet ambitieux et sans précédent : 

40 000 hectares de palmiers à huile et d’hévéa dans la région de San Pedro – fait peu probable étant donné 

les conflits liés au foncier et sa disponibilité. Par la voix de son président, M. Pan Zhengyi, SINOCHEM 

annonçait un investissement de près de 305 millions € devant créer 10 000 emplois via le centre agro-

industriel et l’usine de production d’engrais à vocation sous-régionale. Selon plusieurs articles qui ont 

apparemment été induits en erreur, le groupe chinois souhaitait investir dans le palmier à huile, l’hévéa et le 

riz, pour ce montant record et quelque peu illusoire de 305 millions €. L’ONDR précise que la mission 

d’évaluation chinoise, qui s’est rendue sur les lieux, a en réalité repéré 572 ha exploitables, mais l’état des 

infrastructures routières, les difficultés d’entretien et les canaux, inexploitables, auraient exigé des 

investissements lourds. Les « Chinois ont freiné des quatre fers » selon l’ONDR, et ne reviendront pas sur ce 

projet qui fut également l’objet, avant les Chinois, d’une étude menée par la Banque islamique de 

développement (BID) en 2012. Le financement, requis et demandé par la Côte d’Ivoire, était de 14,1 millions 

€. La BID, comme la Chine par la suite, n’ont donc pas donné suite. Notre position et conclusion sur cet 

investissement qui n’aura jamais eu lieu sont les suivantes : SINOCHEM, comme d’autres acteurs publics 

chinois, n’est pas avare en effet d’annonce. La partie chinoise était éventuellement prête à investir en Côte 

d’Ivoire, mais s’est heurtée à un élément qu’elle rencontre peu ailleurs : la question de l’accès à la terre, 

centrale en Côte d’Ivoire. Ne pouvant, dans tous les cas, obtenir plusieurs milliers d’hectares, SINOCHEM s’est 

rabattue sur les 572 ha proposés par l’ONDR, ce qui aurait constitué une bonne expérience et entrée en 

matière. Non viables, inexploitables en l’état, ces 572 ha furent abandonnés, comme le reste du projet. 

L’investissement de SINOCHEM dans ITCA a été effectué durant cette période : il atteste d’une relation 

privilégiée entre Lohoues et le groupe chinois. 
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 DOUDOU, Jean-Antoine, Projet de développement rizicole à l'Ouest de la Côte d'Ivoire - L'appui d' Amadou 
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Angré, et cette SARL, dirigée par Li Xiangyu, possède un capital social de 1 500 € environ. 

http://www.panapress.com/Des-Chinois-veulent-investir-dans-la-riziculture-en-Cote-d-ivoire--12-646501-4-lang2-index.html
http://www.panapress.com/Des-Chinois-veulent-investir-dans-la-riziculture-en-Cote-d-ivoire--12-646501-4-lang2-index.html
http://www.koffi.net/koffi/actualite/4793-Projet-de-developpement-rizicole-a-lOuest-de-la-Cote-dIvoire-Lappui-d-Amadou-Gon-aux-investisseurs-chinois.htm
http://www.koffi.net/koffi/actualite/4793-Projet-de-developpement-rizicole-a-lOuest-de-la-Cote-dIvoire-Lappui-d-Amadou-Gon-aux-investisseurs-chinois.htm


 

60 

 

- Aménagement rizicole dans le District d’Abidjan 

Les 15 et 16 juin 2013, des opérateurs économiques chinois, dont Africa Invest.net, représenté par son 

P-DG Wang Wenming, visitèrent la sous-préfecture d’Anyama (District d’Abidjan) afin d’investir dans un projet 

rizicole qui concerne 4 villages. Pour la presse, des acteurs de la filière et des représentants du District comme 

de l’ONDR, cette intervention est estimée à 7 622 451 €. Créée par Wang Wenming, ancien directeur adjoint 

de la division Afrique de l’Ouest du ministère du Commerce chinois, citoyen d’honneur de la Côte d’Ivoire, la 

plate-forme d’investissement Africa Invest.net forme la partie chinoise investissant dans ce projet intégré 

dans un plus vaste programme dirigé vers les jeunes et les femmes du district. Les communes d’IRHO-Lamé 

(Institut de recherche sur les huiles oléagineuses), d’Akoupé, de Zeudji et d’Ahoué sont concernées, mais le 

projet global de développement du District59 englobe 96 villages au total. Robert Beugré Mambé, gouverneur 

du district abidjanais, est à l’initiative de ce programme supervisé par plusieurs institutions, dont le Centre 

national de recherche agronomique (CNRA), l'Agence nationale d'appui au développement rural (ANADER), et 

l'Office national du développement rizicole (ONDR). Débuté en juin 2013, ce dossier n’a pas encore passé 

l’étape de la faisabilité technique en décembre 2014. Selon plusieurs responsables du District, la passivité, 

côté ivoirien, freine l’avancement de cette nouvelle intervention chinoise. Bien que plusieurs organismes 

rompus à ce type de projet (BNETD, ONDR) soient parties prenantes, le District, aux moyens plus limités et à 

l’organisation très centralisée, peine à gérer des dossiers de cette importance. Nonobstant ces retards, à 

l’image du Centre agricole de Yamoussoukro et de la Station de Korhogo, l’aménagement devrait bien voir le 

jour, en 2015 éventuellement. La dernière visite chinoise, en août 2014, avait ciblé 50 ha de bas-fonds 

expérimentaux, mais les villageois sont dans l’attente du démarrage effectif du programme, bien que la 

convention soit signée – et le financement validé. 

Tableau XIV : Les échecs de la coopération agricole sino-ivoirienne 

Projet annulé ou retardé Cause(s) 

Usine de chocolaterie en Chine
60

 Conflit entre actionnaires 

Entreprise agro-industrielle à Yamoussoukro L’État ivoirien n’a pas souhaité se porter garant du partenaire privé 

Marché de Yamoussoukro Financement chinois défaillant 

Centre de Yamoussoukro Conflits fonciers 

Station de Korhogo Conflits fonciers 

Lycée agricole d’Adzopé Conflits politiques-fonciers 

Barrage hydro agricole de Moulongo Nécessité de service 

Projet rizicole RIZZO de Guiglo L’État ivoirien n’a pas souhaité se porter garant du partenaire privé 

Riziculture à San Pedro Coût de l’aménagement 

Aménagement du District d’Abidjan Bureaucratie et manque de suivi 

Dans le secteur agricole stricto sensu, les interventions chinoises n’ayant pas abouti sont donc au 

nombre de dix (Tableau XIV). Il s’agit autant de conflits politico-économiques, de défauts de financement que 

d’antagonismes culturels ou de nécessité de service. Si, fréquemment, les intérêts sino-ivoiriens convergent, 

les velléités individuelles ont par exemple empêché la création de la chocolaterie ivoirienne sur le territoire 

chinois. Ces échecs sont toutefois minoritaires en comparaison des réalisations et investissements réalisés en 

Côte d’Ivoire. Cet état des lieux porte sur 25 évènements qui caractérisent, depuis l’officialisation de la 

relation, ce domaine de coopération agricole. Il s’agit donc autant de dons, de prêts sans intérêts et avec 

intérêts, que d’accords politiques et économiques ou d’un jumelage. 
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 Composé de 27 projets majeurs touchant globalement au secteur agricole (pisciculture, aviculture, maraîchage, porciculture, etc.). 
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 CKG Holding, une PME ivoirienne s’est rendue en 2011 en Chine afin de relancer ce projet. 



 

61 

 

 

B. Les réalisations chinoises 

Bien que le secteur agricole ne représente pas, en termes de montant et de pourcentage, une partie 

substantielle de l’aide chinoise en Côte d’Ivoire, il convient de rappeler la récence des investissements publics 

– et même privés – de cette Chine plurielle en Côte d’Ivoire. Ce premier facteur est corroboré par un 

graphique représentant l’évolution de cette coopération agricole sino-ivoirienne (Figure VIII). Autre élément, 

la rareté des surfaces disponibles, qui sont, comme celles déjà occupées, l’objet de rivalités importantes, si ce 

n’est de conflits. Entre autochtones, allogènes et étrangers, l’accès à la terre ivoirienne est un enjeu 

transdisciplinaire, économique, politique, mais également social. Il convient certainement et pour partie de 

revenir sur la loi relative au domaine foncier rural – conflictuelle – de 1998. Dans son article premier, 

partiellement affiné dans l’article 26, l’État ivoirien précise que : « Le Domaine Foncier Rural est constitué par 

l’ensemble des terres mises en valeur ou non et  quelle que soit la nature de la mise en valeur. Il constitue un 

patrimoine national auquel toute  personne physique ou morale peut accéder. Toutefois, seuls l’État, les 

collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes sont admis à en être propriétaires ». 

En observant les courbes qui synthétisent autant l’aide proprement dite que les investissements 

publics, l’augmentation est plus significative après la tentative de coup d’État de 2002 et ainsi lorsque les APO 

sont négociés puis signés en 2007. Dans les deux cas, les courbes sont irrégulières et mettent en relief le 

contexte endogène, ivoirien, mais également d’autres facteurs. Les dons, plus nombreux, sont faibles et 

parfois les montants sont d’ailleurs inconnus. En termes d’IDE, dans lesquels l’investissement GMG-SIAT ne 

peut être inclus puisqu’il intègre d’autres pays que la Côte d’Ivoire, ils traduisent des opportunités offertes 

aux acteurs publics, dans l’hévéa notamment, mais pas uniquement (Cocaf Ivoire SA ou FLEOCI). Avec 1,3 % de 

la coopération et des IDE cumulés, le domaine agricole reste en retrait dans ces deux cas. Il se répartit comme 

suit (Figure VII) : 4 prêts, 5 accords, 6 investissements et 10 dons. Le nombre d’interventions suit globalement 

les montants, puisque les prêts représentent près de 55 % du total (29,6 millions €), suivis des IDE (31,5 %, 

17 millions €), des accords et du jumelage (9,31 % et 5,038 millions €) et finalement des dons, nombreux (10), 

mais au coût faible (2,3 millions € soit 4,28 %). La géographie de l’aide et des investissements (publics) chinois 

dans ce secteur agricole corrobore certaines informations précédentes, avec une polarisation au Sud de la 

Côte d’Ivoire, bien qu’ici, et c’est parfaitement logique, Abidjan n’accapare plus les trois quarts de cette aide 

chinoise (Carte III).  

 

Figure VII : Répartition de la coopération agricole sino-ivoirienne selon sa nature, le nombre d’évènements 

et les montants 
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Figure VIII : Évolution de la coopération sino-ivoirienne et des IDE dans le domaine agricole (1983-2013) 
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Carte III : Représentation spatiale de la coopération agricole sino-ivoirienne depuis 1983 
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Les jumelages et les accords de coopération politiques et économiques 

Bien que trois jumelages soient effectifs entre la Chine et la Côte d’Ivoire61, un seul est concerné par 

l’agriculture, celui entre Baoding, ville-préfecture de la province du Hebei, au Nord-Est de la Chine, et Lakota, 

commune de l’ancienne région du Sud-Bandama. Entériné à la mi-avril 2003, ce jumelage devait favoriser la 

coopération rizicole entre les deux parties et ainsi, pour l’ivoirienne, s’appuyer sur l’expertise chinoise en la 

matière. Le protocole d’accord, signé par le conseil général de Lakota lors de sa visite en Chine en 2003, 

portait spécifiquement sur l’implantation théorique d’un aménagement rizicole dont l’ONDR n’a aucune 

connaissance. Le montant global de l’investissement public chinois est de 4 573 470 €. 

Tableau XV : Accords et autres types de coopération agricole sino-ivoirienne 

Date Objet Coût en € 

14 décembre 1984 Accord de coopération Non connu 

14 décembre 1988 Accord de coopération (Guigidou) Non connu 

25 novembre 1997 Accord de coopération (recherche) Non connu 

12-16 avril 2003 Jumelage Lakota-Baoding 4 573 470 

19 avril 2013 Convention sur le bois de vêne 464 970 

Total : 5 038 440 € (soit 9,31 % du total) 

La Chine a par ailleurs paraphé trois accords de coopération et une convention avec le gouvernement 

ivoirien. Le premier, le 14 décembre 1984, définit le cadre politique devant régir l’aide chinoise dans ce 

domaine. Le deuxième, lié aux projets « Qingke » et « Guiguidou », fut donc signé le 14 décembre 1988. Le 25 

novembre 1997, le troisième accord est, quant à lui, orienté vers la recherche agricole. Il permet également 

de bénéficier des techniques et expériences chinoises en riziculture. Enfin, le 19 avril 2013, une convention fut 

signée entre le ministère des Eaux et Forêts ivoirien et l’Association sino-africaine des exploitants et 

exportateurs de bois de vêne. Elle concluait plusieurs mois de négociations entre les deux parties, des 

opérateurs chinois exploitant ce bois, la Chine important ces grumes, l’ébène particulièrement, et ayant la 

volonté d’accompagner l’État ivoirien à reboiser. Cette convention était composée d’un volet financier devant 

soutenir cette démarche, l’appui chinois étant de 464 970 €. Ces accords, jumelage et convention compris, 

forment près de 10 % du total de la coopération agricole sino-ivoirienne, soit plus du double des dons, alors 

que ces derniers sont plus nombreux. 

 

Les dons chinois dans le secteur agricole 

La Chine a octroyé dix dons entre 2005 et 2014, la coopération agricole, avant 2005, étant limitée au 

projet rizicole de Guiguidou et au jumelage Lakota-Baoding. Durant la décennie 2000, l’Ambassade a ainsi 

souhaité venir en aide aux populations rurales directement touchées par le contexte socio-politique post-

2002. Ces dons consistent principalement en du matériel agricole (tracteurs, broyeurs, décortiqueuses, 

motoculteurs, faucheuses, batteuses, etc.) mais également en des bicyclettes, en faveur d’une coopérative de 

femmes à proximité de Didiévi (région des Lacs au Centre de la Côte d’Ivoire). La majorité des « aides » 

chinoises est ainsi constituée de dons : 10 des 25 « évènements » – ou interventions – relatifs à la coopération 
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 Abidjan-Tianjin, Abengourou-Ezhou et Lakota-Baoding. 
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agricole bilatérale sont effectivement des soutiens non lucratifs, non mercantiles. Lorsque les prêts et les 

investissements financent des programmes ambitieux ayant pour objectif, d’une part, d’amener l’État à 

l’autosuffisance alimentaire et notamment céréalière (riz), et d’autre part, de développer un secteur primaire 

peu mécanisé (la riziculture par les financements privés), les dons participent directement au développement 

rural. La presse ivoirienne y voit le signe d’une profonde amitié sino-ivoirienne, comme l’indique Mme
 Agnès 

Tanoh, au cabinet de la Première dame Simone Ehivet Gbagbo jusqu’en avril 2011 : « Il y a plusieurs 

représentations diplomatiques en Côte d'Ivoire. Certain[e]s font leur travail de fonctionnaires et d'autres 

agissent comme de véritables amis. C'est le cas de l'Ambassade de Chine ». Elle recevait, le 21 février 2009, 

Mme
 Jia Guling, première conseillère de l’Ambassade chinoise. Celle-ci remettait à la disposition des femmes 

du village d’Alohoré et du campement Caimpex (sous-préfecture de Bonoua, environ 50 km à l’Est d’Abidjan, 

région du Sud-Comoé), deux broyeurs à manioc qui facilitent la fabrication de l’attiéké.  

Tableau XVI : Les dons dans la coopération sino-ivoirienne 

Date Objet Coût en € 

25 septembre 2005 

Don de tracteurs à l’Union des coopératives 
agropastorales d’Adzopé (UCAPA) et à la 

Coopérative de développement pour 
l’aménagement rural (CAPARAL) 

Non connu 

5 octobre 2005 
Don d’un tracteur, de 4 atomiseurs et de 2 

broyeurs lors de la journée de l’agriculture à 
Bobia 

Non connu 

7 janvier 2006 Don d’un broyeur multifonction à la coopérative 
des femmes de Zahibohio 

Non connu 

20 juin 2007 Don dans le domaine piscicole en faveur du 
village d’Andé 

27 200 

1er février 2009 Don de 4 bicyclettes et d’un broyeur à manioc à 
la Cofelak (Didiévi) 

Non connu 

21 février 2009 

Don de 2 broyeurs à manioc en faveur 
d’Alohoré et de Caimpex (Compagnie agro-
industrielle d’import-export) dans la sous-

préfecture de Bonoua 

Non connu 

20 mai 2009 
Don de 3 broyeuses et d’une décortiqueuse à 

des coopératives de femmes de Man, 
d’Agboville, de Bongouanou et de Guibéroua 

6 100 

8 mars 2011 Don d’engrais, de motoculteurs, de faucheuses, 
de batteuses et de décortiqueuses 

2 286 735 

2013 L’aménagement de Guiguidou évolue en centre 
de formation agricole 

Non financier 

Non daté 

Centre de recherche agroalimentaire (usine de 
transformation et de conservation de fruits) à 

l’Institut national polytechnique Félix 
Houphouët-Boigny de Yamoussoukro 

Non connu 

Total : 2 320 035 € (soit 4,28 % du total) 

Italique : projet lié au Centre agricole de Yamoussoukro, en cours ou annulé à terme 

Déjà abordé, il est un don qui fit polémique. Intervenu au plus fort de la crise post-électorale de 2010-

2011, soit, le 8 mars 2011, ce geste – qui aurait, du reste, été salué par l’ensemble des acteurs politiques et 

économiques ivoiriens dans un autre contexte – est effectivement sujet à diverses interprétations. Une simple 
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erreur de calendrier de la part du personnel de l’Ambassade chinoise ? Une incompréhension générale et 

totale de la crise ivoirienne, qui malgré les procès d’intention engagés envers Beijing, reste – selon notre 

analyse et point de vue – encore aux bancs d’une école africaine qu’elle connait relativement peu ? Doit-on 

voir dans cette assistance – qui représente tout de même, en 2011, près de 10 % de l’ensemble de la 

coopération agricole à cette époque – des dissensions internes chinoises quant à la « politique » à mener dans 

ce contexte ivoirien ? Si le montant total des dons tient de l’anecdotique, il est notable qu’ils soient certes 

répartis sur l’ensemble de la moitié Sud du territoire ivoirien, mais également autour de Gagnoa, ville natale 

de Laurent Gbagbo. Il n’y a pas que le domaine agricole qui ait été orienté par le pouvoir en place, mais 

également l’hôpital de Gagnoa, choisi pour être installé à Yamoussoukro dans un premier temps, puis à 

Abidjan, et finalement dans la capitale de la région de l’ancien président puis chef d’État à partir de 2005. Il 

conviendra néanmoins, après 2015 ou 2020, de faire ce même bilan pour Alassane Ouattara qui semble 

également orienter certains projets vers la partie Nord, cette fois, du territoire ivoirien. 

Un aspect non développé et mineur de la coopération chinoise réside dans la pisciculture. Le site choisi 

par les deux parties est le village d’Andé, à environ 200 km au Nord d’Abidjan, entre Bongouanou et Daoukro. 

En janvier 2007, trois experts chinois, originaires de l’Anhui, sont envoyés en Côte d’Ivoire pour renforcer la 

coopération inhérente. Afin de promouvoir la pisciculture, l’Ambassade offre quelques mois après, en juin 

2007, un don de 27 200 €. Les trois experts chinois ont ainsi formé au moins cinq techniciens ivoiriens à « la 

technique de fertilisation du poisson, à la production d'alevins et aux facteurs de développement (densité, 

qualité de l'eau, etc.) »62. Cette coopération semble directement influencée par l’actuel ministre des 

Infrastructures économiques, Patrick Achi63. 

Avant d’intégrer les prêts et investissements dans l’analyse de la coopération chinoise  il convient de 

s’arrêter sur la coentreprise Yitwo Agro-Industrial qui, une nouvelle fois, met en exergue la complexité des 

statuts des acteurs chinois, tant à l’intérieur (Chine), qu’à l’extérieur. 

 

Yitwo Agro-Industrial 

 Dès à présent, signalons la difficulté à chiffrer un investissement considéré comme représentatif de 

cette coentreprise sino-ivoirienne. Les recherches menées à Abidjan font état d’un investissement global de 4 

millions € – et c’est ce montant que nous garderons. Celles effectuées sur les divers sites Internet pouvant 

apporter d’autres éléments de réponse font, elle, état d’un investissement de « 5 002 » milliers64 – montant 

non significatif inscrit sur leur site. Difficile d’y voir clair, bien que pour une fois, le montant de 

l’investissement soit écrit noir sur blanc. 

 Cette première difficulté ne doit pas évincer les suivantes, et bien que le montant de l’investissement 

chinois soit important, est-il finalement l’unique facteur analytique comptant dans la description de cette 

coentreprise ? Du reste, un montant est certifié par l’ensemble des recherches, celui du capital : 406 422 €. 
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 Adzopé: des jeunes formés à la pisciculture chinoise, mars 2008 : http://www.koffi.net/koffi/actualite/40117-Adzope-Des-jeunes-

formes-a-la-pisciculture-chinoise.htm  
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 La Chine fait don de matériaux piscicoles à la Côte d’Ivoire, novembre 2007 : http://patrick-achi.over-blog.org/article-

24802763.html  
64

 Bilan de First Tractor Company Limited, page 286: http://www.first-

tractor.com.cn/upload/fckeditor/20120716aoverseas%20regulatory%20announcement.pdf  

http://www.koffi.net/koffi/actualite/40117-Adzope-Des-jeunes-formes-a-la-pisciculture-chinoise.htm
http://www.koffi.net/koffi/actualite/40117-Adzope-Des-jeunes-formes-a-la-pisciculture-chinoise.htm
http://patrick-achi.over-blog.org/article-24802763.html
http://patrick-achi.over-blog.org/article-24802763.html
http://www.first-tractor.com.cn/upload/fckeditor/20120716aoverseas%20regulatory%20announcement.pdf
http://www.first-tractor.com.cn/upload/fckeditor/20120716aoverseas%20regulatory%20announcement.pdf
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De quel capital s’agit-il ? C’est bien là que le bât blesse, et quelques explications sommaires ne seront pas de 

trop afin de décomposer les acteurs liés à Yitwo Agro-Industrial. 

 Yitwo Agro-Industrial, sise à Marcory (Abidjan), fut conjointement créée le 20 décembre 1996 par deux 

parties, une chinoise, le groupe YTO, et une ivoirienne, dénommée « Finagri SA ». L’État ivoirien, à l’époque 

dirigé par Henri Konan Bédié, accepte l’investissement public chinois supporté par l’Exim Bank of China, mais 

impose en contrepartie une participation locale privée. L’objectif chinois est d’installer une industrie de 

montage de machines agricoles, ce dont la Côte d’Ivoire a toujours besoin en 2014. Sur le papier, ce n’est 

d’ailleurs pas YTO l’investisseur, mais First Tractor Company Ltd, filiale de YTO Group Corporation. Ce dernier 

est lui-même une filiale de la China National Machinery Industry Corporation (SINOMACH, rang 30 de la liste 

SASAC). YTO est bien connu en France pour avoir racheté, en 2011, McCormick France. Principal producteur 

de machines agricoles en Chine, First Tractor est coté au SSE (Shanghai Stock Exchange)65. 

 De 1996 à 2011, First Tractor, soit YTO, soit la SINOMACH, possède 93,58 % de Yitwo Agro-Industrial. 

Le 5 décembre 2011, la SINOMACH cède ses parts à un nouvel acteur, la CAMACO. La CAMACO, China-Africa 

Machinery Corporation, est une Joint Venture créée par le groupe YTO (donc la SINOMACH), et le CADF (China 

Africa Development Fund). Enregistré et établi le 27 mai 2009, il fut doté d’1 milliard de dollars, puis de 3 en 

2012-2013, et enfin de 5 en 2015. Sous tutelle de la China Development Bank, elle-même orientée par le 

Conseil d’État, le CADF est ainsi chargé de matérialiser les stratégies d’investissement chinoises en Afrique, 

lequel aurait, en 2014, effectué environ 70 investissements66 à travers le continent. L’investissement réalisé 

en Côte d’Ivoire, bien que Yitwo soit créée bien avant le Fonds, témoigne d’une stratégie chinoise dans le 

secteur agricole ivoirien – et africain –, ce que ne contestent pas ceux effectués par SINOCHEM (hévéa) et 

dans le cacao, via Noble Group. 

 Les LCVM (Lettres de commande valant marché) remportées par Yitwo en Côte d’Ivoire auraient été 

surprenantes si l’État ivoirien s’était effectivement investi dans le capital de la société anonyme. Ces marchés 

de 2003 et 2004 n’ont en revanche aucun rapport avec les dons effectués par Laurent Gbagbo à plusieurs 

producteurs de riz venus participer, au palais présidentiel, à une réunion où il offrit du matériel Yitwo à 

certains des 53 représentants. Les deux derniers éléments de la coopération agricole sino-ivoirienne, soient 

les prêts et les autres investissements publics chinois, sont non seulement les plus importants 

économiquement, mais également en termes de surfaces agricoles utilisées et les plus longs à mettre en 

place. Avec 10 évènements comptabilisés sur 25, ils représentent 86 % du montant total de ce volet agricole 

de l’« aide » chinoise. 
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 Par ailleurs, YTO est intimement lié au courtier CITIC Securities, basée à Hong-Kong et leader en Chine. Cette filiale fait partie du 

CITIC Group Corporation, anciennement dénommé China International Trust and Investment Corporation Group, modifié en 1991 

sous le nom CITIC Pacific, aujourd’hui basé à Hong-Kong. De fait, en 1991, CITIC Group injecte les 78 % du capital de CITIC Ltd 

Hong-Kong, les 22 % restant étant apportés par la bourse de Hong-Kong. Cette dernière et la région administrative spéciale, sont à 

raison considérées comme l’incubateur financier et le paradis fiscal de la RPC, d’où environ 55 % des IDE chinois passant par Hong-

Kong. 
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 Qui veut la Manne de Pékin ?, Jeune Afrique, janvier 2014 : http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/21043-qui-

veut-la-manne-de-pekin.html  

http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/21043-qui-veut-la-manne-de-pekin.html
http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/21043-qui-veut-la-manne-de-pekin.html
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Les prêts et investissements chinois 

Les prêts chinois, formant l’un des aspects de l’aide publique au développement chinoise, peuvent 

revêtir deux formes : les prêts sans intérêts, émanant du gouvernement et de ses ministères techniques, ou 

les prêts avec intérêts. Ces derniers, nommés « investissements », sont effectivement des investissements 

puisqu’émanant de banques centrales chinoises, de l’Exim Bank of China principalement. D’une durée 

moyenne de vingt années, au taux de 2,5 % – avec un différé de cinq ans minimum –, ces prêts sont accordés 

en contrepartie de retours sur investissements, où les groupes publics chinois retrouvent au moins 70 % du 

financement originel. Cette aide liée est fréquente dans le domaine des infrastructures, moins dans 

l’agriculture puisque d’une part, les sommes engagées sont plus faibles, et d’autre part, le caractère 

« solidaire » des projets agricoles, devant contribuer à l’autosuffisance et au développement rural des États 

concernés, s’oppose aux intérêts perçus par la banque émettrice et a fortiori par les acteurs économiques 

chinois.  

En Côte d’Ivoire, les quatre présidents de la République au pouvoir depuis 1983 ont tous développé 

des stratégies nationales du développement de la riziculture. Annoncée par Alassane Ouattara, la dernière en 

date (2012-2020) ne déroge pas à la règle. Elle vise à satisfaire, dès 2016, l’autosuffisance rizicole avec une 

production locale comprise entre 1,9 million et 2,1 millions de tonnes. Sur la période 2012-2016, le coût de ce 

programme dépasse officiellement le million d’euros. La majorité des projets soutenue par la Chine – mais 

également du Japon par exemple – entre dans ce programme général qui est encadré par une multitude 

d’institutions et d’acteurs. Cette volonté affichée au plus sommet de l’État se caractérise, chronologiquement, 

par l’aménagement hydro-agricole de Guiguidou et son évolution en centre de formation/transformation. 

Cet aménagement développé ci-dessous correspond aux trois des quatre prêts sans intérêts. 

Tableau XVII : Les prêts et investissements dans la coopération sino-ivoirienne 

Date Objet Coût en € 

3 juin 1986 Prêt (Guiguidou) 4 968 313 

5 juin 1998 Prêt et prise en charge spéciale (Guiguidou) 5 986 525 

Juin 2002 Prêt (Guiguidou) 266 758 

1984-2002 Usine en Chine (projet Qingke)  10 millions 

23 avril 2007 Projet RIZZO 22 202 280 

Mai 2014 
Centre pilote spécialisé dans la riziculture à 

Yamoussoukro et Station agricole de 
Korhogo 

18 461 538 

Sous-total : 29 683 134 € (soit 54,88 % du total) 
1995 TRCI 1 560 000 

20 décembre 1996 Yitwo Agro-Industrial 4 088 683 
2006 FLEOCI 113 720 
2008 COCAF ICOIRE SA 3 201 429 
2011 ITCA 457 200 
2012 GMG-SIAT 192 millions 

11 octobre 2012 Palmiers à huile et hévéa (San Pedro) 305 millions 
15-16 juin 2013 Riziculture (District d’Abidjan) 7 622 451 
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Sous-total : 17 043 483 € (soit 31,51 % du total) 

Total : 46 726 617 € (soit 86,39 %) 

Italique : projets non réalisés ou non comptabilisés (GMG-SIAT) mais dont le montant est connu 

Pour rappel, GMG-SIAT n’est pas inclus car la SIAT n’est pas uniquement présente en Côte d’Ivoire. 

Le projet rizicole de Guiguidou n’est toutefois pas l’unique programme bilatéral. D’autres projets, 

intégrés dans la politique agricole ivoirienne ayant pour objectif principal, en matière de riziculture, de 

« bénéficier de l’expertise chinoise », sont en cours de réalisation. Ainsi, le jumelage entre Lakota (Sud-

Bandama, à l’Ouest de Divo) et Baoding (Hebei), où, selon la presse et depuis 2003, des parcelles sont mises 

en valeur (un millier d’hectares de riz et de maïs notamment). 

La Stratégie nationale du développement de la riziculture 2012/2020 (SNDR)67 a par ailleurs autorisé le 

lancement de trois autres programmes, dont deux bilatéraux : la création d’un Centre de formation à la 

riziculture, en faveur des étudiants agronomes et des producteurs de Yamoussoukro, et la Station de Korhogo. 

La dernière intervention, dans le District d’Abidjan, est retardée par le seul fait du partenaire ivoirien. Cette 

stratégie a également pour ambition d’inciter des partenaires privés saoudiens, japonais et chinois à investir 

dans cette culture. Premier secteur d’intervention chinois en Côte d’Ivoire (à partir de 1986), l’agriculture est 

très sollicitée par les deux parties depuis l’arrivée au pouvoir d’Alassane Ouattara. Outre l’investissement de 

SINOCHEM, l’État chinois s’est engagé dans la campagne nationale de reboisement, à exploiter le bois de vène 

et finalement, à investir dans le District d’Abidjan (riziculture).  

 

 

C. Étude de cas : le projet rizicole et le centre de Guiguidou 

Le deuxième accord de coopération signé entre la RPC et la Côte d’Ivoire, le 14 décembre 1984, porte 

donc sur le développement agricole. Signé à Abidjan, il intègre ainsi deux volets. Le premier a effectivement 

été réalisé : il s’agit du projet d’aménagement hydro-agricole et rizicole de Guiguidou, qui n’est donc qu’un 

projet parmi les 52 recensés par la CARD (Coalition for African Rice Development)68. 

 

Synthèse de la coopération rizicole de Guiguidou 

 Situé à une quarantaine de kilomètres au Sud-Est de Divo, l’aménagement relève de la plaine alluviale 

de la rivière Gô (96 km) avec un bassin versant d’environ 1 150 km². Ce dernier s’étend sur environ 10 km de 

longueur pour 500 à 600 mètres de largeur. Trois villages sont directement concernés par le projet : 

Guiguidou, Kétasso et Chiépo. À ces villages sont par ailleurs rattachés environ 370 campements. En 1998, 

la population de la zone d’aménagement était estimée à 12 500 habitants, composée à 27 % d’allogènes 

ivoiriens, à 61 % d’étrangers et à 12 % d’autochtones, Maliens et Burkinabè se partageant pour moitié la 

catégorie « étrangers ». 

                                                 
67

 SNDR : http://www.riceforafrica.org/downloads/NRDS/Cote_dIvoire_fr.pdf  
68

 Comme l’indique Rice for Africa : http://www.riceforafrica.org/index.php/card-countries/card-group-2-contact-list/cote-d-ivoire  

http://www.riceforafrica.org/downloads/NRDS/Cote_dIvoire_fr.pdf
http://www.riceforafrica.org/index.php/card-countries/card-group-2-contact-list/cote-d-ivoire


 

71 

 

 Les travaux ont démarré le 22 septembre 1994 et ont pris fin le 1er août 1999, la cérémonie de remise 

officielle ayant eu lieu le 14 février 2000. La partie chinoise a aménagé 442 hectares en collaboration avec les 

« gestionnaires commis à l’exécution » ivoiriens. Parmi eux, la Direction de la planification, des programmes et 

de la décentralisation assurant la maîtrise d’ouvrage, le BNETD, chargé du contrôle technique, financier et de 

la coordination entre les différents intervenants, et l’ANADER, encadrant et formant les bénéficiaires. 

L’entreprise chinoise COMPLANT (Compagnie d’importation et d’exportation des équipements complets de 

Chine) fut commissionnée pour la conception, l’étude technique, l’aménagement, l’assistance technique et la 

construction de la piste desservant le périmètre. L’historique suivant détaille les différentes étapes et 

généralisables à l’aide agricole chinoise en Afrique. 

Encadré IV : Synthèse du projet rizicole de Guiguidou 

14 décembre 1984 : Signature du Protocole d’accord. 
 

3 juin 1986 : Signature de l’accord de prêt (sans intérêts) d’un montant de 50 millions de yuan renminbi. 
 

Juin 1989 : Élaboration par la partie chinoise du premier dossier de conception. 
 

Octobre 1989 : Transmission d’une note de synthèse des observations par la partie ivoirienne. 
 

Novembre 1989 : Mission technique chinoise. 
 

12 février 1990 : La partie chinoise fournit un avant-projet détaillé. 
 

19 mars 1990 au 14 octobre 1992 : Multiples échanges modifiant les études réalisées par la partie chinoise. 
Arrivée d’une nouvelle mission chinoise devant finaliser le projet. 
 

23 octobre 1992 : Signature du contrat-cadre entre les deux parties. 
 

5 novembre au 15 décembre 1992 : Suspension et reprise des négociations inhérentes à l’évaluation du 
coût du projet. 
 

4 mars 1993 : Signature du marché de conception et d’exécution. 
 

25 août 1993 : Une délégation chinoise prépare l’installation de l’entreprise chinoise. 
 

8 septembre 1994 : Émission de l’ordre de service pour le démarrage des travaux. 
 

22 septembre 1994 : Démarrage effectif du projet. 
 

2013 : Évolution en centre de formation agricole 

Outre l’aménagement du périmètre de 442 hectares, ont été réalisés la réhabilitation de la piste 

d’accès (20 km), des infrastructures (logement des experts chinois, atelier de décorticage, aires de séchage et 

magasins de stockage), l’électrification des villages de Guiguidou et d’Ahouati (propriétaires terriens) et la 

construction de deux barrages-écluses. L’indemnisation de plus de 150 agriculteurs et d’autres travaux 

nécessaires à la viabilisation du site ont finalement porté le coût global à 10,298 milliards de FCFA (environ 15 

millions €), supporté aux deux tiers par la Chine. Ce financement fut l’objet de plusieurs prêts et dons répartis 

comme suit : 

- Prêt initial du 3 juin 1986 : 50 millions de yuan (3,259 milliards FCFA) ; 

- Prêt complémentaire du 5 juin 1998 : 20 millions de yuan (1,304 milliard FCFA) ; 

- Dons du 5 juin 1998 : 35 millions de yuan (2,281 milliards de FCFA) ; 

- « Prise en charge par la Chine » : 5,15 millions de yuan (336 millions FCFA). 
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Au total, la société chinoise COMPLANT a réalisé un chiffre d’affaires de 7,180 milliards de FCFA (près 

de 11 millions €), soit, environ 70 % du budget total. La partie ivoirienne a assuré le financement des taxes 

liées à la construction de l’aménagement ainsi que les coûts de fonctionnement. La société SIDELAF69, 

représentant la partie privée ivoirienne, a, elle, réalisé un CA de 1,418 milliard de FCFA (2,1 millions €, 13,7 % 

du total). 

Globalement réussi, transformé en Centre de formation agricole à partir de 2013, ce projet rencontra 

de nombreuses difficultés lors de sa réalisation et mit dix années à véritablement débuter. Initialement prévu 

pour trois années, ce projet dura environ six ans. Parmi les « difficultés rencontrées » relevées sur le rapport 

final du chantier du projet de coopération, le « nombre insuffisant d’interprètes chinois », 

la « méconnaissance du terrain et des conditions de travail en Côte d’Ivoire », « l’insuffisance de matériels de 

terrassements » mis à disposition par la société chinoise, « l’insuffisance de personnel qualifié au sein de 

l’équipe chinoise », la « mauvaise organisation du chantier » ou encore la « réticence des experts chinois à 

suivre les conseils et recommandations ». 

Les approximations et les erreurs réalisées en amont par les missions techniques chinoises ont retardé 

le début du programme et augmenté son coût. Le rapport pointe la mauvaise échelle du document technique 

chinois, conduisant à une « sous-estimation des quantités de travaux ». Sa réévaluation a doublé le montant 

alloué au terrassement du site. Inquiétant est le manque de rigueur chinoise dans l’étude principale : la Chine, 

souhaitant certainement réduire les coûts, s’est servie des données hydrologiques de Danané (Ouest de la 

Côte d’Ivoire, à proximité de Man) pour l’aire de Guiguidou, singulière de par le régime pluviométrique, le 

relief, la végétation ou le bassin versant. Les experts ivoiriens estiment donc que l’étude « pédologique fut 

menée très sommairement ». Des désaccords portant sur les devis ou sur la conception des ouvrages sont 

également détaillés. Finalement, plusieurs conflits socio-économiques ont accompagné la réalisation de l’un 

« des plus beaux et grands aménagements hydro-agricoles de Côte d’Ivoire ». Enfin, et selon Silué Tayourou, 

directeur du PNR (ou ONDR) jusqu’en 2011, le bilan est en partie insatisfaisant : les rendements n’ont pas été 

atteints (de trois à quatre tonnes par hectare contre sept à huit dans la région de Yamoussoukro). Ce résultat 

est, notamment, la conséquence de carences imputables au gouvernement ivoirien. Il pointait ainsi le manque 

d’infrastructures et d’une politique de fourniture d’intrants. 

Ayant pour objectif de « professionnaliser le monde agricole »70, le programme Guiguidou est 

dorénavant encadré par des agronomes chinois – effectuant des roulements. Ils disposent, pour leur 

consommation personnelle et afin de tester de nouvelles variétés, d’environ 30 hectares au sein du périmètre. 

Parmi eux, Liu Lanjin, qui, en juillet 2011, se prêta au jeu d’un photoreportage du média Chine Informations71. 

Cette coopération doit par ailleurs permettre de transformer la céréale (usinage) et de former les agriculteurs 

à la culture de ce produit relativement peu cultivé – et pourtant si consommé – en Afrique de l’Ouest. 

En Côte d’Ivoire, entre un tiers et 40 % du riz blanchi consommé est produit sur le territoire ivoirien. 

Particulièrement pertinent et représentatif de la coopération chinoise en Afrique et a fortiori en Côte 

d’Ivoire, le projet Guiguidou n’est, dans le domaine agricole, ni le seul, ni le plus vaste ou onéreux. Il pourrait 

                                                 
69

 Société ivoirienne d’électrification appartenant au Groupe ETDE (Entreprise de transport et de distribution d’électricité), lui-même 

filiale à 100 % du Groupe français Bouygues (http://www.etde.fr/histoire). Un projet dans lequel Shell et ELF ont également participé. 
70

 Selon Frédéric Yaha, coordinateur technique régional de la région Sud de l’ANADER. 
71

 XING, Yaofeng, Photos : Coopération agricole entre la Chine et la Côte d'Ivoire, chine-informations.com, 

8 juillet 2011, http://www.chine-informations.com/actualite/photos-cooperation-agricole-entre-la-chine-et-la-cote-ivoire_32043.html 

http://www.etde.fr/histoire
http://www.chine-informations.com/actualite/photos-cooperation-agricole-entre-la-chine-et-la-cote-ivoire_32043.html
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par exemple être comparé aux aménagements hydro-agricoles et rizicoles de M’ Pourié en Mauritanie – près 

de Rosso – et de son équivalent, sur l’autre rive du fleuve Sénégal, à Podor. Il est surtout représentatif d’une 

époque, celle où les prêts de l’Exim Bank n’avaient pas encore fait leur entrée dans le « paquet » d’aides 

chinoises, du moins, n’étaient pas devenus la norme. Guiguidou exprime, enfin, le relatif mais néanmoins réel 

décalage culturel lié aux acteurs publics chinois. L’étude de terrain de 2014 a permis de relever certaines 

informations plus pertinentes, toujours de première main. Elles émanent autant de multiples entretiens et 

discussions avec les responsables de l’ONDR, de la visite du Centre de Guiguidou – accompagné par deux 

membres de l’ONDR –, du Bureau économique et commercial chinois, de recherches personnelles plus 

globales et ainsi de la thèse « Géopolitique de la Chine en Côte d’Ivoire », et bien entendu des documents 

obtenus à l’ONDR ou au MINAGRI ivoirien. Deux rapports du BNETD, deux rapports de l’ONDR, une note, un 

rapport du MINAGRI et un projet de lettre à échanger sont ainsi utilisés : 

Rapport intermédiaire de Guiguidou, BNETD, 1998, nombre de pages inconnu. 

Projet d’aménagement hydro-agricole de Guiguidou, rapport de fin de chantier, BNETD, août 2000, 18 p. 

La coopération Côte d'Ivoire-Chine dans le secteur agricole : bilan et perspectives, MINAGRI, août 2004, 6 p. 

Rapport des activités de la huitième convention, CLIC, avril 2014, 10 p. 

Projet de protocole d’accord de collaboration, ONDR/CLIC, 2014, 9 p. 

Note de précision relative à la convention Guiguidou, ONDR, 2014, 1 p. 

Projet de lettre à échanger, document d’échange entre le MAE et le MINAGRI ivoiriens, 6 octobre 2014, 3 p.  

 

Genèse et impacts de Guiguidou 

Si Guiguidou entre directement dans les stratégies ivoiriennes de développement de la riziculture, 

il semble nécessaire de revenir sur les informations proposées ci-avant et concernant l’évolution de 

l’intervention, sur l’historique du projet de coopération et ses impacts. De plus, la position officielle de la 

partie chinoise semble également intéressante à apporter, en complément de l’analyse proprement dite. 

Wang Darui, Attaché économique et commercial du Bureau du Conseiller économique et commercial de 

l’Ambassade de la République populaire de Chine en Côte d’Ivoire, évoque quatre étapes. 

Au début, dans les années 1990, l’intérêt principal est d’aménager les plaines et de construire les 

infrastructures (barrage-écluse notamment) avec l’apport de matériels inhérents au programme. Dans les 

années 2000, mais en réalité à partir de 2013, l’aménagement évolue vers une fonction de centre de 

formation, ce qui était déjà le cas depuis quelques années dans les faits. Les techniciens chinois forment ainsi 

les populations locales et directement concernées par la riziculture aux semences et variétés hybrides conçues 

et utilisées par les partenaires chinois. La troisième étape est d’apporter du matériel d’origine chinoise 

impliquant également une formation. La dernière étape consiste enfin à former des experts agricoles 

ivoiriens, voire d’autres pays d’Afrique de l’Ouest. 

Wang Darui évoque également, en novembre 2014, certains autres sujets analysés dans ce rapport. 

Ainsi, pour le Centre de Yamoussoukro et la Station de Korhogo, le retard est bien dû au conflit foncier 
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opposant au minimum trois parties (Chine, Côte d’Ivoire et propriétaires locaux, en sus des autorités locales, 

dont le District et la mairie). C’est donc « un problème de terrain » qui bloque l’avancée des projets. Selon 

Wang, « la situation est différente des autres pays, mais on va trouver une solution ». Nommé en Côte d’Ivoire 

depuis avril 2014, Wang était effectivement habitué à d’autres relations et méthodes en RDC, où il a passé 

quatre années. Jeune fonctionnaire du MOFCOM, il a été affecté comme la majorité de ses collègues en 

Afrique. 

Concernant la FLEOCI (Fabrique de liquides et d’engrais organiques), l’Attaché confirme notre 

description, en affirmant que la Chine accepte de plus en plus des partenariats publics-privés – les moyens 

entre Chine et États africains étant disproportionnés, ces derniers ne pouvant pas toujours investir –, et que le 

gouvernement chinois a pour habitude de « lancer le projet, puis le laisser aux privés », qu’ils aient la 

nationalité chinoise comme ivoirienne. 

Si le Bureau n’a pas entendu parler du projet de riziculture du District d’Abidjan, l’interlocuteur 

semblant très intéressé à obtenir des informations sur ce sujet. Il énonça finalement une évidence à propos 

du projet Guiguidou et plus généralement de la coopération sino-ivoirienne : « celui qui donne a forcément le 

droit de choisir ». C’est bien là que réside une des principales critiques du côté africain, le champ libre accordé 

à la Chine dans les accords de coopération. Cette dernière, en liant son aide, choisit en interne le ou les 

groupes chargés de respecter les clauses du contrat et donc souvent, de construire l’infrastructure ou, en 

l’espèce, d’aménager les plaines, d’importer le matériel et les techniciens. 

 Le projet Guiguidou dont l’emprise correspond à 500 ha bruts et à 442 ha nets, s’en remet donc au 

premier prêt de 1984 dont le différé repose sur dix années (1994). Il repose sur trois principaux objectifs : 

- La fixation des populations locales par une augmentation des revenus ; 

- La contribution à l’autosuffisance alimentaire ; 

- La formation des agriculteurs aux techniques modernes du riz irrigué par l’introduction de 

semences sélectionnées, la maitrise de l’eau et la pratique de l’agriculture motorisée. 

Aspects géographiques et environnementaux 

 Le périmètre de Guiguidou appartient plus précisément à un régime équatorial de transition, au Sud de 

la ligne Soubré-Toumodi-Abengourou. Une rivière, le marigot Gô, traverse cet espace. Elle coule selon un axe 

Nord-Sud pour se jeter dans le Tagba. Long de 96 km, le Gô possède un bassin versant de 622 km² et la pente, 

faible, est en moyenne de 1,18 %. Son lit, ni large ni profond, ne s’élargit qu’aux saisons des pluies, en période 

de crue. Le débit est ainsi très variable, bien que durant les saisons sèches, les affluents du Gô cessent de 

couler et d’alimenter le marigot. Fort logiquement, les plaines arrosées par le Gô sont recouvertes d’alluvions 

et de limons, notamment à la suite des crues. Sous cette couche, l’épaisseur est comprise entre 1 et 2 m. Avec 

sa texture argileuse homogène, ce sol possède de grandes aptitudes à la riziculture. Le tarissement durant les 

saisons sèches impose de fait un système d’irrigation. Enfin, cette région, plane et légèrement incliné vers le 

Sud, ne possède que trois reliefs : les collines Hire et Do, et le mont Taabo. Ce paysage de forêt tropicale se 

caractérise par une forte anthropisation, avec les cultures arbustives (café et cacao) et vivrières (manioc, 

igname, maïs, banane et riz notamment). 
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Origine et justification du projet Guiguidou (Encadré V) 

À l’origine donc, un échange de lettres sino-ivoirien, entre le 19 juin et le 6 août 1986, met en 

perspective l’aménagement d’un millier d’hectares dans les départements de Divo et de Danané (extrême 

Ouest, à proximité de la frontière libérienne et de Man). Deux ans plus tard, une mission technique chinoise 

séjourne en Côte d’Ivoire. Parcourant ces deux régions entre le 14 décembre 1987 et le 21 avril 1988, elle 

remet à l’issue de ses analyses des documents relatifs à la conception des travaux à envisager. La Côte d’Ivoire 

formule des remarques sur ces documents et accueille une deuxième visite, une contre-visite en quelque 

sorte, en novembre 1989. 

L’accord du gouvernement ivoirien acté, ce dernier justifie le projet bilatéral en nommant les 

potentialités insuffisamment exploitées. Elles concernent : 

- L’existence d’une plaine propice à la riziculture et arrosée par de nombreux affluents du marigot 

Gô ; 

- Des possibilités de réaliser deux cycles de production de riz paddy à partir d’un système d’irrigation 

simplifié ; 

- Une disponibilité de la population rurale, favorable à la riziculture irriguée ; 

- Un besoin local et national de promouvoir la culture du riz dans une région qui cultive 

principalement des cultures de rente (café, cacao et banane) et qui est devenue importatrice de riz. 

Un des objectifs annoncés est ainsi l’aménagement de 500 ha à Guiguidou (dont 442 cultivables, donc 

nets) pour accroitre la production locale de riz à partir d’un système d’irrigation et de mécanisation. 

Le différend sino-ivoirien, qui a imposé la deuxième mission de 1989, concernait une des deux variantes 

proposées par la Chine. Dans son premier rapport, la mission préconise la construction d’un réservoir d’eau 

qui risque d’inonder une superficie de 1 200 ha, couvrant des champs (café-cacao) mais également certains 

villages environnants. Le second est retenu par la Côte d’Ivoire et concerne la construction d’écluses sur le 

marigot. Ce dernier semble, à l’époque, moins exigeant techniquement et moins couteux. 

Du côté ivoirien comme chinois, le projet va voir l’intervention de nombreux acteurs. Il concerne 

directement le ministère de l’Agriculture et des Ressources animales (MINAGRI), le BNETD (ex DCGTX), 

l’Agence nationale d’appui au développement rural (ANADER), et côté chinois, la Compagnie d’exportation 

des équipements complets de Chine (COMPLANT72). Le MINAGRI est désigné maitre d’œuvre. Le BNETD est 

nommé contrôleur technique, et coordonne les différents acteurs, en sus du contrôle financier. L’ANADER est 

quant à elle chargée du volet encadrement, de la formation des bénéficiaires et de la vulgarisation agricole. 

Finalement, COMPLANT, par un marché de gré à gré, est chargée de : 

- La conception, de l’étude technique et de la réalisation d’un aménagement hydro-agricole de 442 

ha nets et de la piste d’accès du périmètre ; 

- L’assistance technique en matière de gestion des réseaux hydrauliques et de conduite des 

irrigations, de techniques culturales et de petite mécanisation agricole. 
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 COMPLANT, créée en 1959, a été introduite dans la société de portefeuille publique chinoise SDIC (State Development and 

Investment Corporation) en 2009. Contrôlée à 100 % par cette dernière, COMPLANT fait ainsi partie d’un des plus importants 

groupes chinois, classé au rang 48 de la SASAC. 
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Les principales composantes du projet sont ainsi la réhabilitation de la piste d’accès de 20 km à partir 

du village d’Ogoudou, l’aménagement en tant que tel avec par exemple deux barrages-écluses, la réalisation 

d’installations auxiliaires (centre d’habitation, atelier de décorticage, aires de séchage et magasins de 

stockage), la réhabilitation de pistes de dessertes, et l’électrification des villages de Guiguidou et d’Ahouati – 

les propriétaires terriens. 

 Afin d’encadrer le projet, la Compagnie ivoirienne pour le développement des vivriers (CIDV) est créée 

par l’État ivoirien. Les premières expérimentations sont faites sur cinq ha et portent sur les essais du matériel 

et les techniques de labour, le calendrier des semailles, l’utilisation des engrais, insecticides et pesticides, et la 

moisson. 

 

Encadré V : Historique complet du projet rizicole de Guiguidou 

14 décembre 1984 : Signature du Protocole d’accord bilatéral. 
 
3 juin 1986 : Signature de l’accord de prêt (sans intérêts) d’un montant de 50 millions de yuan renminbi. 
 
19 juin 1986 : Accord du gouvernement chinois pour la réalisation de 1 000 ha de rizières à Danané et Divo. 
 
Juin 1989 : Élaboration par la partie chinoise du premier dossier de conception (dossier de conception primitive 
IRPCHE-NEIJANG-SICHUAN). 
 
Octobre 1989 : Transmission d’une note de synthèse des observations par la partie ivoirienne (sur le dossier de 
conception primitive). 
 
Novembre 1989 : Mission technique chinoise. 
 
12 février 1990 : La partie chinoise fournit un avant-projet détaillé. 
 
19 mars 1990 : Transmission du rapport d’analyse technique de l’avant-projet détaillé par la partie ivoirienne. 
 
2 juin 1990 : Réponse de la partie chinoise au rapport d’analyse technique. 
 
3 octobre 1990 : Fourniture d’une estimation détaillée par la partie chinoise. 
 
1er février 1991 : Transmission de propositions pour réduire le coût global des investissements de la partie ivoirienne. 
 
27 février 1991 : Fourniture par la partie ivoirienne d’un rapport d’étude socio-économique de la zone du projet. 
 
25 mai 1991 : Transmission d’un document sur l’analyse économique et financière du projet par la partie ivoirienne. 
 
14 juillet 1991 : Accord de principe sur l’avant-projet détaillé et nouvelles propositions de la partie chinoise suite aux 
propositions ivoiriennes de réduction des coûts. 
 
24 juillet 1991 : Fourniture d’un projet de contrat modifié pour l’exécution des travaux d’aménagement du site de 
Guiguidou par la partie ivoirienne. 
 
10 septembre 1991 : Accord de la partie ivoirienne sur les nouvelles propositions de la partie chinoise relatives à la 
réduction des coûts. 
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20 décembre 1991 : Élaboration d’un projet de marché par la partie ivoirienne. 
 
31 juillet 1992 : Transmission par la partie chinoise d’une contre-proposition au projet de marché du 20 décembre 
1991. 
 
14 octobre 1992 : Arrivée d’une mission chinoise en Côte d’Ivoire pour finaliser le projet de marché. 
 
23 octobre 1992 : Signature du contrat-cadre entre les deux parties. 
 
5 novembre au 15 décembre 1992 : Suspension et reprise des négociations inhérentes à l’évaluation du coût du 
projet. 
 
4 mars 1993 : Signature du marché de conception et d’exécution. 
 
25 août 1993 : Une délégation chinoise prépare l’installation de l’entreprise chinoise. 
 
8 septembre 1994 : Émission de l’ordre de service DCGTx N° 170/94 pour le démarrage des travaux. 
 
20 septembre 1994 : Notification de l’ordre de service de la partie chinoise. 
 
22 septembre 1994 : Démarrage effectif du projet (travaux de construction du centre d’habitation des experts 
chinois). 
 
2013 : Évolution en centre de formation agricole/rizicole. 

 

 Les erreurs chinoises, parfois grossières, sont toutefois simples à côté des négligences réalisées et 

délibérément entretenues par les missions asiatiques. De fait, souhaitant économiser et ne pas produire une 

nouvelle étude, elles ont simplement transposé les données relevées à Danané pour Guiguidou, alors que le 

régime pluviométrique, le relief, la végétation, les écoulements et les bassins versants divergent fortement 

entre ces deux régions distantes de 400 km. Finalement, un rapport ivoirien évoque l’étude pédologique, 

« menée très sommairement ». Il critique, mais émet également des recommandations à la partie chinoise : 

« une douzaine de fosses pédologiques pour 633 ha ont été creusées, alors qu’il aurait fallu au 

moins une observation pédologique (fosse ou tarière) pour deux ha environ. Les résultats de 

l’étude pédologique doivent être présentés sous la forme d’une carte d’aptitude des sols à la 

riziculture irriguée (échelle 1/5 0000è), faisant ressortir les différentes contraintes qui ont une 

incidence, soit sur le coût des aménagements (microrelief), soit sur la conduite des irrigations 

(vitesse de filtration, etc.) ». 

 Il est vrai que dans les années 1990, la Chine ne disposait pas d’une réserve de devises aussi 

conséquente qu’en 2014, et que l’enjeu était de faire, pas nécessairement de bien faire. Le coût est ainsi au 

cœur du projet, ce qui, du reste, est fort compréhensible. 

 

Aspects et impacts socio-économiques 

Situé à environ 40 km au Sud-Est de Divo, sur l’axe Divo-Tiassalé, l’aménagement hydro-agricole de 

Guiguidou appartient à la plaine alluviale de la rivière Gô, de 96 km, avec un bassin versant de 500 à 600 m. 



 

78 

 

Comme indiqué sur le document précédent, l’aménagement comprend le village de Guiguidou, la principale 

localité dont le projet porte le nom, ceux de Ketasso et de Chiepo. À ces villages sont rattachés 370 

campements qui, en 1998, comptent au total 12 500 habitants. D’après l’étude du BNETD d’août 2000, la zone 

est habitée par des Didas, soient des autochtones, des Baoulés originaires du Centre ivoirien, des Burkinabè et 

Maliens – allogènes pour ces derniers et à parts égales. En 1998, la population est composée à 52,7 % 

d’hommes, et ainsi à 47,3 % de femmes. Parmi eux, 12 % sont des autochtones (Didas), et 88 % des allogènes 

(ivoiriens pour les Baoulés, 27 %, et d’origine étrangère pour 61 %). Ces allogènes, accueillis avec bienveillance 

depuis la moitié du XXe siècle puis par Félix Houphouët-Boigny après l’indépendance de 1960, forment la 

main-d'œuvre agricole dont a bénéficié le Sud de cette région, la boucle du cacao et plus largement le Sud de 

la Côte d’Ivoire. 

Les documents obtenus auprès des organismes chargés du projet donnent une explication 

complémentaire à cette sous-représentation des autochtones : les différends opposant le village de Guiguidou 

à ceux de Ketasso et de Chiepo auraient incité les chefs d’exploitation agricole à refuser de répondre à 

l’enquête. Cette dernière a permis de mettre en exergue les trois groupes d’allogènes. Pour les Baoulés, la 

première vague migratoire est datée de 1960. Suivent trois autres vagues en 1966, en 1971 et en 1986. Pour 

les Burkinabè, la première vague est antérieure aux Baoulés (1955) et deux autres temps forts sont recensés : 

jusqu’en 1970 puis jusqu’à 1987. Enfin, les Maliens ont commencé à s’installer à partir de 1963, puis en 1980 

et en 1985. Pour ces trois populations, le recensement pointe un ralentissement qui est d’ailleurs perceptible 

à l’ensemble du territoire ivoirien, Nord excepté. Afin de synthétiser au mieux les informations inhérentes à la 

typologie de l’exploitation agricole, un document (Tableau XVIII) résume la répartition des interviewés et des 

actifs familiaux par groupe ethnique. 

 

Tableau XVIII : Répartition des interviewés et des actifs familiaux par groupe ethnique 

VILLAGE Autochtones Allogènes 

ivoiriens 

Étrangers Total 

Agriculteurs 20 49 105 174 

Jeunes candidats 17 33 35 85 

Région du projet 37 82 140 259 

Actifs familiaux 3,1 4,5 3,6 Moyenne : 3,7 

 

Les actifs familiaux73 sont ainsi plus nombreux chez les allogènes, ivoiriens notamment, mais 

également étrangers. Les différences s’expliqueraient par « l’esprit d’entreprise familiale plus prononcé », 

puisque « les planteurs émigrés ont tendance à associer davantage l’ensemble de leur famille à leur 

entreprise ». Cette supposition se confirme d’ailleurs avec la main d’œuvre permanente non familiale, plus 

importante chez les autochtones que chez les allogènes. De ce fait, les chefs d’exploitation allogènes et 

étrangers, qui constituent la majorité des agriculteurs de la région, travaillent davantage avec les membres de 

leur famille plutôt que d’utiliser une main-d'œuvre salariée non familiale devenue rare et coûteuse. 

Le projet Guiguidou concerne en premier lieu des agriculteurs étrangers ou allogènes originaires du 

Centre de la Côte d’Ivoire. En revanche, les autochtones sont beaucoup mieux regroupés et organisés, en 

                                                 
73

 Soient les membres de famille résidant sur l’exploitation et en âge de travailler, à  l’exclusion des élèves, des personnes âgées et des 

handicapés. 
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association de villageois et/ou en groupement à vocation coopérative. Si ces derniers sont mieux équipés, 

il n’est pas envisageable d’évoquer une mécanisation de cette région dans les années 1990, puisque seuls 

moins de 10 % des chefs d’exploitation, au total, disposent de véhicules bâchés ou de camions – et encore, sur 

ces 10 %, seuls 13 % en sont propriétaires. Élément interdépendant de cette faible mécanisation, les sources 

de financement sont très majoritairement issues de fonds propres. La scolarisation des enfants, les 

cérémonies coutumières, l’équipement en matériel de travail et la main d’œuvre ne sont qu’entre 1 et 2,5 % 

financés par des crédits, même coopératifs. Les objectifs de l’État ivoirien prennent corps à travers ces 

informations. 

De plus, et si les termes « précarité » et « pauvreté » peuvent être appliqués et représenter ces 

populations, il faut noter la faible taille des exploitations agricoles. Elle était de 1,1 parcelle de café de 1,6 ha 

par parcelle ; de 2,2 parcelles de cacao de 1,9 ha par parcelle ; et de rares parcelles de vivriers aux superficies 

variables (0,5 à 1,5 ha). Pour ces dernières, le maïs et le riz pluvial ou de bas-fond sont privilégiés. Pour le riz 

pluvial de Ketasso et de Chiepo, il occupe 30 % des chefs d’exploitation agricole : 37 % des étrangers, 24 % des 

allogènes ivoiriens et uniquement 5 % des autochtones. Pour le riz de bas-fond de Guiguidou, l’enjeu des 

infrastructures est patent dans ces années précédant la coopération chinoise – ce que confirment l’Attaché et 

sa première étape : aménager et construire le barrage-écluse a permis d’inonder le bas-fond. De fait, la 

rivière, qui n’a pas un cours permanent, notamment durant la saison sèche, connaissait une période de 

tarissement plus longue que celle de crue (9 contre 3 mois). 

Outre le très faible équipement (houes, machettes, atomiseurs), le « cadre de vie plutôt modeste » des 

chefs d’exploitation est à mettre en parallèle des lieux de stockage des récoltes : 22 % seulement en 

disposent, et plus de 60 % d’entre eux ne disposaient pas de latrines dans le milieu des années 1990. 

La deuxième étape évoquée par M. Wang (formation des populations) prend tout son sens lorsque 

sont abordés les candidats à l’installation. La population intéressée se compose de 221 familles, à raison de 

7,6 membres par famille, pour un total de 1 680 personnes (20 % de la population de la région concernée). 

Les candidats, âgés de 25 ans en moyenne, sont majoritairement des allogènes (81 %), ivoiriens comme 

étrangers, et n’ont jamais été à l’école (les deux tiers). Parmi les 19 % ayant pu suivre une scolarité, seule la 

moitié a pu atteindre le cycle secondaire. L’ensemble de cette population n’a jamais suivi de formation 

agricole (90 %) et travaille, pour la plupart, comme aide familiale dans les villages (80 %). De fait, seuls 2 % 

vivent à leur compte, en dehors du cercle familial. Toutefois, 51 % d’entre eux ont déjà eu l’occasion de 

pratiquer ou de voir des cultures rizicoles irriguées, mais 80 % estiment que c’est un travail pénible, bien 

qu’intéressant. Tous ou presque (96 %) ambitionnent de profiter de cette opportunité si elle se présente à 

eux, mais de manière individuelle ou familiale (98 %), très peu estiment devoir compter sur l’action des 

groupes d’entraide. 

Enfin, les projets de ces populations jeunes sont avant tout vivriers, car 60 % d’entre eux souhaitent 

gérer de faibles superficies (moins d’un hectare), et 94 % ont l’intention d’auto-consommer leur production. 

Pour les 6 % souhaitant vendre les productions, aucun groupe ne ressort quant à la destination des 

productions. Un tiers veut la vendre à l’usine, un tiers aux commerçants dioula, et le dernier tiers aux 

consommateurs finaux sur les marchés environnants, donc au détail. 

 Les documents d’études ivoiriens, parfois précis, le sont expressément lorsqu’il s’agit de la rentabilité 

du projet. À raison de 1 680 individus, ils estiment l’investissement nécessaire à 100 millions de FCFA (152 000 
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€) pour 82 personnes, soit 11 familles d’agriculteurs. En cela, « le projet est donc économiquement et 

socialement rentable », ce que ne contestent pas les conclusions de l’analyse économique et financière. 

Bien que « sensible aux variations des prix et des rendements, le projet paraît intéressant si la transformation 

du paddy en riz blanc est maitrisée par les agriculteurs ». 

Rentable, le projet « justifie la réalisation des investissements collectifs accompagnant l’aménagement 

irrigué sur le site. Sa réalisation permettra de réduire les sorties de devises consécutives aux importantes 

importations de riz ». Enfin, « socialement, le projet permet de créer un certain nombre d’emplois substantiel, 

et donc une redistribution de revenus dans la région. Cette dimension sociale du projet vient ainsi renforcer 

l’intérêt de sa réalisation ». 

Il est par ailleurs indispensable, compte tenu du contexte ivoirien, d’évoquer même brièvement le 

régime foncier en vigueur et les règles coutumières. De fait, lorsque la Chine demande à la partie ivoirienne 

des surfaces « libres » afin d’y installer des infrastructures et d’y aménager des parcelles, la Chine « colonise » 

un espace. Cela soulève donc des problèmes de propriété foncière. Afin de faire valoir leur droit à la propriété 

foncière et/ou à la mise en valeur d’une parcelle, les particuliers – au regard du droit foncier moderne – 

doivent produire à l’administration l’un des titres fonciers suivants : 

- Un permis d’occuper ou une concession forestière provisoire (simple autorisation administrative 

accordée à titre personnel et non transmissible) ; 

- Un contrat de bail emphytéotique, de 18 à 99 ans, par lequel l’État reste propriétaire du terrain ; 

- Une concession à titre définitif qui donne à l’intéressé la pleine propriété du sol et la libre 

disposition de son bien. 

L’enjeu, en Côte d’Ivoire notamment, est bien d’établir ces droits de propriété sur une parcelle, 

puisque le droit coutumier a longtemps prévalu et fut d’ailleurs au cœur de la politique foncière et 

économique de Félix Houphouët-Boigny. En cas de conflit, les autorités traditionnelles locales doivent être 

consultées. Néanmoins, à cause du jeu des mutations successorales et des indivisions foncières temporaires, 

de la présence importante d’allochtones et d’allogènes, du concept d’ivoirité développé par Henri Konan 

Bédié à partir de 1997 – et repris par ses successeurs – et finalement du caractère intemporel du droit 

coutumier, ces conflits se sont multipliés sur le territoire, particulièrement dans le Sud. En rappelant que ce 

droit coutumier indique que la terre appartient à celui qui la cultive, il est forcément nécessaire de relativiser 

ce principe s’opposant frontalement au contexte ivoirien, avec une forte densité rurale, et avec le droit 

foncier moderne partiellement inscrit dans la loi de 1998. Sur des surfaces limitées, une densité de population 

importante à l’échelle du continent doit subvenir à ses besoins élémentaires, et les projets chinois 

bouleversent parfois le fragile équilibre créé depuis des décennies. 

Dans ce cas précis, 158 paysans dont les plantations ont été partiellement ou entièrement touchées 

par l’emprise du projet ont été indemnisés par l’État ivoirien. D’après les documents obtenus, ces derniers 

auraient reçu l’équivalent de 107 000 €, soit 678 € par paysan – mais en réalité par famille – impacté par le 

projet. Cette indemnisation fut à 75 % accordée par le MINAGRI, le restant par la préfecture de Divo. Ce n’est 

pas la seule difficulté inhérente au projet. Finalement, près d’un millier de paysans se sont regroupés dans la 

Coopérative des riziculteurs de Guiguidou (CORIGUI), au capital social de 14 550 000 FCFA (22 200 €). Son 

chiffre d’affaires est équivalent à 335 000 € avec une production de riz paddy de 1 700 tonnes, ou de 1 140 

tonnes de riz blanchi. L’enjeu principal, pour son président Maurice Kouassi, est bien de produire, de 
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transformer et de commercialiser le riz produit à Guiguidou. Toutefois, le manque de moyens financiers et de 

matériel impacte la production, malgré un prêt de 45 000 € attribué à cette coopérative. L’encadrement des 

producteurs pose également problème, les membres de la coopérative ne pouvant, avec les moyens dont 

dispose la CORIGUI, être bien encadrés. 

 

Bilan critique et aspects financiers du projet Guiguidou 

Le protocole d’accord de collaboration bilatéral étant signé et négocié tous les deux ans, le projet 

Guiguigou tel qu’inscrit auparavant ne peut être qu’approximatif, puisque nous n’avons pas eu accès à 

l’ensemble des documents de coopération. L’estimation qui est la nôtre est ainsi de 11 millions €. Elle ne 

couvre donc pas les dons effectués depuis 2004 (don de 2002 plus deux ans). En estimant que la Chine 

accorde environ 200 000 € tous les deux ans, à chaque renouvellement, le montant devrait être augmenté 

d’environ 1 million € (cinq multiplié par deux, depuis 2004 jusqu’en 2014, soit 200 000 multiplié par cinq). 

Quoi qu'il en soit, 31 % du projet fut supporté par la partie ivoirienne. Il semble d’ailleurs plus 

approprié d’évoquer des pourcentages, le montant proposé n’étant que représentatif – bien que ces 31 % 

ivoiriens des années 1990 soient certainement amortis par la décennie 2000 et ces premières années 2010. Si 

69 % des crédits proviennent donc de la Chine, il est certainement plus intéressant d’analyser le facteur lié de 

l’aide chinoise. Ainsi, le rapport de fin de chantier de 2000 indique, en filigrane, que COMPLANT a bénéficié de 

99,5 % des dépenses liées aux travaux effectués par cette dernière et son homologue ivoirienne, la SIDELAF, 

toujours en activité et située à Marcory. 

Cooptée par la Chine, COMPLANT n’a pas laissé un souvenir impérissable aux agents du BNETD et de 

l’ONDR. Dans ce même rapport de fin de chantier, le Bureau national ivoirien estime de prime abord que les 

travaux ont connu un retard important, trois années tout de même. Le BNETD détaille par la suite ces 

« difficultés rencontrées ». Concernant la piste d’accès, les travaux ont commencé avec une année de retard. 

L’implication d’une société ivoirienne (EITB-MT) n’a pas amélioré le respect du calendrier. Le BNETD évoque 

« la fragilité financière de l’entreprise qui relançait les travaux au rythme des décomptes perçus, avec du 

personnel en effectifs réduits pratiquement sans matériel ». Ces éléments, et d’autres, ont ainsi retardé 

l’ouverture de la piste à la circulation, effective seulement le 27 mai 1997. L’état de la piste, fin 2014, n’incite 

pas à l’optimisme, et les techniciens chinois qui l’empruntent tous les jours, comme des centaines de 

personnes au demeurant, souhaitent une nouvelle réhabilitation. 

Concernant le projet d’aménagement hydro-agricole (PAHA), une année de retard a également été 

constatée – induite par la piste. Le BNETD suggère également d’autres difficultés : 

- de communication avec un nombre insuffisant d’interprètes chinois ; 

- liées à la méconnaissance du terrain et des conditions de travail en Côte d’Ivoire par l’entreprise 

COMPLANT ; 

- liées à l’insuffisance de matériels de terrassements mis à disposition par l’entreprise COMPLANT ; 

- liées à l’insuffisance de personnel qualifié au sein de l’équipe chinoise ; 

- liées à la mauvaise organisation du chantier ; 

- liées à la réticence des experts chinois à suivre les conseils et recommandations de la mission de 

contrôle (le BNETD). 
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Le rapport 2004 du MINAGRI stipule par ailleurs que le projet : 

« est à sa phase finale et moins du tiers des parcelles aménagées est exploité. Aussi de 

véritables problèmes de gestion du périmètre et de maintenance des ouvrages demeurent. Le 

projet a été conduit par les experts chinois sans leurs homologues ivoiriens qui auraient pu les 

suppléer dans la maintenance des ouvrages. Pour tout problème technique qui survient à 

Guiguidou, il faut faire appel aux experts chinois. Il se pose véritablement un problème de 

transfert de technologie ». 

À la suite des nombreuses plaintes ivoiriennes, la partie chinoise a effectué, en septembre 1997, une 

mission d’évaluation qui a permis de réorganiser les équipes pour une meilleure efficacité du travail. Deux 

dernières difficultés sont relevées dans le rapport, qui pointe certains retards (mineurs) pris par la société 

SIDELAF, et surtout des problèmes d’ordre socio-économique. Si le village de Guiguidou fut choyé, ce ne fut 

pas le cas de Ketasso. Ce dernier a formulé de nombreuses revendications, puisqu’il n’aurait pas bénéficié des 

retombées du projet. Se plaignant du peu d’avantages, opposés aux contraintes induites par l’aménagement – 

mais surtout eu égard aux efforts portés sur Guiguidou –, les autorités traditionnelles de Ketasso ont formulé 

plusieurs desiderata, dont l’adduction en eau, le désenclavement et l’électrification du village, ainsi que la 

construction d’une école. 

Nonobstant ces critiques ivoiriennes, qui témoignent d’un suivi adapté et courant sur une décennie – 

au moins –, le projet Guiguidou est bien arrivé à son terme, et fut inauguré le 14 février 2000 par 

l’ambassadeur chinois et le ministre de l’Agriculture. Le BNETD conclut en mettant en garde l’ANADER en ces 

termes : 

« L’ANADER […] doit mettre tout en œuvre afin que le périmètre de Guiguidou, un des plus 

beaux et grands aménagements hydro-agricoles de Côte d’Ivoire, contribue effectivement au 

développement de la riziculture irriguée ». 

 

Analyses et évolutions récentes du projet Guiguidou 

Depuis 1998 et après le démarrage effectif de l’aménagement rizicole, de la MATAC (Mission 

d’assistance technique agricole chinoise), neuf conventions ont été signées conjointement par les deux 

parties. En l’espèce, la partie chinoise est représentée par le CLIC, groupe chinois chargé de la gestion de 

Guiguidou, et le MINAGRI plus l’ONDR pour la partie ivoirienne. Nous avons obtenu le document relatif à la 

dernière convention, soit la neuvième courant jusqu’au 27 mai 2016, mais également le rapport des activités 

de la huitième, entre le 28 mai 2012 et le 27 mai 2014. Les informations contenues dans ces documents, 

ajoutées aux multiples entretiens effectués auprès du MINAGRI, de l’ONDR, de la MATAC et du Bureau 

économique et commercial chinois, permettent d’analyser d’une manière exhaustive ce projet sino-ivoirien. 

Reconduit tous les deux ans par une convention paraphée par le MAE ivoirien et l’Ambassade chinoise, 

et faisant intervenir les acteurs précédemment cités qui émettent avis et retours techniques et critiques, 

Guiguidou a permis de réaliser les composantes suivantes : 
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- la réalisation de deux barrages écluse en béton dans le lit mineur de la rivière Gô ; 

- l’aménagement de 431,73 ha nets de parcelles rizicoles ; 

- la réalisation de 13 km de canaux bétonnés, 28 km de canaux en terre et 56 km de drains ; 

- la réalisation de 16 km de digues de protection contre les inondations ; 

- la réalisation de 53 km de pistes périmétrales ; 

- la réalisation d’une piste d’accès au périmètre d’une longueur de 20 km à partir du village 

d’Ogoudou ; 

- la construction d’installations auxiliaires (atelier de décorticage, magasins de stockage, aires de 

séchage) ; 

- la réalisation d’infrastructures d’accompagnement (électrification rurale, réhabilitation de pistes de 

dessertes, indemnisation des paysans dont les plantations ont été partiellement ou entièrement 

détruites) ; 

- la construction d’une cité chinoise. 

La mise en œuvre de ce projet a ainsi été confiée au CLIC, le China Liaoning International Economic and 

Technical Cooperation Group. À chaque convention, la partie ivoirienne indique les activités et réalisations à 

prévoir. Un rapport de fin de convention est rédigé. Il a pour objectif d’évaluer ce qui a été fait, et ce qu’il 

reste à faire. La huitième convention convenait ainsi de plusieurs activités, neuf au total (Tableau XIX), 

réparties entre les deux acteurs étatiques, eux-mêmes représentés par le CLIC et la MATAC en général, ou 

l’ONDR par exemple. Le CLIC, entreprise sous tutelle locale (ETL) du Liaoning, est membre de la Chambre 

chinoise du commerce pour l’importation et l’exportation de machines et de produits électroniques (CCCME). 

Créée en 1986, son siège social est situé à Shenyang, capitale de la province. SARL de droit privé chinois 

(entreprise relevant de la loi sur les sociétés à capitaux), elle revendique entre 50 et 100 employés. 

La MATAC est actuellement composée de sept personnes (sur huit), toutes originaires du Liaoning 

comme le CLIC. M. Zhang, notre interlocuteur francophone en l’absence du traducteur officiel, est également 

secrétaire et ingénieur hydro-électrique. À ses côtés vivent et travaillent le chef de mission, un agronome, un 

traducteur, un agronome adjoint, un ingénieur hydraulique et un technicien agro-industriel. À l’image des 

conventions, ils disposent de contrats de deux années (sans limitation) fixés entre le CLIC et l’État ivoirien, soit 

le MAE qui se trouve être le point focal. C’est en raison de cette centralisation par le ministère que certains 

projets et certaines interventions chinoises sont ralentis. L’obtention de documents s’avère extrêmement 

difficile également en raison du caractère et des fonctions stratégiques du MAE. Ils disposent, annuellement, 

de congés équivalents à un ou deux mois. Ils peuvent ainsi rentrer en Chine, mais une seule fois en théorie. À 

la fin du contrat de deux années, s’il n’est pas reconduit, le salarié peut rester en Côte d’Ivoire. En revanche, la 

SARL chinoise ne propose pas de faire venir les familles. De toute manière, M. Zhang indique que les 

conditions ne sont pas réunies, tant en termes d’espace que d’éducation pour les enfants. Les salariés sont 

payés en Chine, et disposent d’une prime, qui équivaut aux per diem (100 000 FCFA mensuels, soit 152 €). 

Cette prime est payée par l’Ambassade, donc par l’État chinois. Ils peuvent également contracter des crédits. 

Leur statut est avantageux. Au total, leur salaire est, en moyenne, de 2 000 dollars US, soit le double de ce que 

M. Zhang peut espérer en Chine. Enfin, s’il connait l’existence des Zhōng Jiè (中介), ces agences s’occupant 

des candidats à l’émigration, son statut est très différent puisqu’il est salarié du CLIC et ainsi expatrié, et non 

pas recruté par une de ces agences. Si les salaires semblent donc payés par le CLIC, il n’en est rien : ils sont 

inclus dans les dons – et le budget – de la partie chinoise, comme nous le verrons plus bas. Les techniciens 

chinois disposent donc d’un jardin de 600 m² où ils cultivent légumes et autres produits alimentaires au sein 
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de la MATAC, d’une maison à Marcory (Abidjan) et d’une voiture. A la MATAC, ils ont à leur disposition deux 

ou trois véhicules de type 4x4, selon les années et l’état de ces derniers. Ces véhicules, comme le logement 

abidjanais, appartiennent à l’Ambassade. A Guiguidou, à proximité de leur logement éloigné de 20 km environ 

du périmètre, ils ont également construit un poulailler. Les besoins quotidiens de ces expatriés sont assurés 

en partie par ces infrastructures et le potager, et par l’importation de produits chinois (thé, nouilles, épices, 

livres, etc.). L’importation, par conteneur, est stipulée dans les conventions, mais n’est pas réellement 

explicite. 

 

Tableau XIX : Activités prévues et réalisées dans la 8e convention de Guiguidou 

Activités à mener Détails 

CHINE 

Centre de formation sur le site du PAHA-Guiguidou 
Construire ou réhabiliter un centre pour les élèves des 
écoles d’agriculture et les producteurs 

Expérimentation de nouveaux matériels agricoles 
Importer des machines (repiqueuses, faucheuses, 
tracteurs, motoculteurs, etc.) 

Nouvelle unité de transformation de riz 
Nouvelle machine pour décortiquer le riz (unité complète 
avec un nettoyeur, un décortiqueur, une ensacheuse, un 
polisseur) et une unité de conditionnement 

Nouvelles variétés de riz 
Homologuer trois nouvelles variétés (CG 11, CY 2 et CT) 
avec le CNRA 

Fourniture d’intrants agricoles aux producteurs modèles 
Distribution gratuite de trois nouvelles variétés de riz avec 
intrants 

Entretien et réhabilitation du périmètre 
Entretenir les canaux, les drains, les digues et diguettes, 
la piste 

CÔTE D’IVOIRE 

Étude technique 
Réaliser une étude pour la réhabilitation totale du 
périmètre de Guiguidou 

Étude foncière 
Réaliser une étude foncière adéquate du périmètre 
rizicole 

Étude sur CORIGUI Réaliser une étude sur la dynamisation de la CORIGUI 

Activités réalisées Détails 

CHINE 

Réalisation d’un centre de formation et formations 

Salle de formation d’une capacité de 40 personnes et 
rénovation de dortoirs ; première formation de 30 
producteurs et transformateurs de riz entre le 22 et 29 
mai 2013 (théorique et pratique) ; remise de diplômes ; 
deuxième formation avec 20 producteurs modèles le 5 
mai 2014 (pratique) 

Expérimentation de nouveaux matériels agricoles 
Importation de 4 tracteurs et ses accessoires, d’une 
repiqueuse et de 2 motoculteurs ; engagement à fournir 1 
tracteur de 80 chevaux à la CORIGUI et à l’ANADER 

Expérimentation et installation d’une nouvelle unité Unité de transformation de riz 

Expérimentation de nouvelles variétés de semences 
36 variétés de lignées pures introduites et cultivées sur le 
périmètre ; 3 variétés ont été retenues, et 2 ont été 
soumises aux essais et à l’homologation par le MINAGRI 

Fourniture d’intrants agricoles 
30 producteurs modèles identifiés ont reçu gratuitement 
des nouvelles variétés et des intrants 

Entretien et réhabilitation du périmètre Piste d’accès de 20 km d’Ogoudou remblayée ; canaux et 
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drains curés ; réhabilitation de l’appareil et des vannes 
des écluses 

Autres activités menées 
Production de variétés de légumes importés et locaux sur 
les parcelles destinées aux techniciens de la MATAC ; 
élevage de volaille 

CÔTE D’IVOIRE 

Aucune réalisation 
L’étude technique, l’étude foncière et l’étude liée à la 
CORIGUI n’ont pu être réalisées 

 

Si les relations entre les deux parties sont « excellentes » selon M. Zhang et les agents de l’ONDR, ces 

derniers ajoutant que le matériel est de très bonne qualité, certaines incompréhensions et critiques 

demeurent, notamment du côté ivoirien. L’ONDR exprime la difficulté à contraindre la partie chinoise à 

respecter ses engagements et l’aspect trop unilatéral de la coopération. De plus, puisque le mode de cession 

des terrains est très différent entre la RDC, le Bénin ou la RCI, il existe de réelles difficultés pour la partie 

chinoise à coopérer selon les règles et coutumes ivoiriennes. Des problèmes existent aussi au niveau de la 

formulation des projets, des clauses. La partie chinoise n’associe pas assez ou peu la population directement 

touchée, n’honore pas leurs devoirs et ne définit pas les contrats. Il y aurait ainsi trop de conditionnalités pour 

la Chine, qui doit donc intégrer les exploitants locaux, entretenir les plantations, etc.. Enfin, un réel problème 

de diffusion de l’information est relevé par l’ONDR, puisque la Chine s’évertue à créer de simples notes et des 

documents restreints, alors que l’ONDR souhaiterait de véritables rapports détaillés. Comme le résume bien 

Yacouba Dembélé, Directeur général de l’ONDR, ou Christian Kouamé Bi, ingénieur, « comme il n’y a rien 

d’écrit, on ne sait rien du tout ». 

Malgré certains inconvénients, le projet Guiguidou est au cœur de la politique rizicole ivoirienne, de la 

SNDR. Il a permis de certifier deux variétés sur 36, d’en retenir 10, deux autres étant en cours d’homologation 

et 12 nouvelles étant prévues dans la neuvième convention. 

Dans une Lettre à échanger entre les deux parties et amorçant la négociation pour cette neuvième 

convention 2014-2016, le MAE ivoirien et l’Ambassade chinoise confirment l’arrivée ou la prolongation de huit 

techniciens, envisagent l’assistance technique liée aux matériels, une démonstration et des stages de 

formation technique, la fourniture d’un lot de matériel agricole, et un forage à usage domestique (pour les 

techniciens). Les salaires, les frais de transport, les allocations et subventions, les frais d’articles de bureau, 

la fourniture du matériel de forage et les soins médicaux sont intégrés dans le « bilan comptable ». Les deux 

opérateurs financiers sont la Société anonyme de la Banque de développement de Chine, et la Direction 

générale du Trésor et de la comptabilité de Côte d’Ivoire. Cette Lettre, comme la neuvième convention in fine, 

intègre dans le calcul les logements chinois (Abidjan et Guiguidou), les bureaux meublés, l’exonération des 

objets personnels « d’une quantité raisonnable », le carburant, et « toutes taxes et impôts » durant le séjour – 

2014-2016. 

Les activités à réaliser sont synthétisées sous forme de tableau (Tableau XX). Les principaux avantages 

retirés de cette coopération agricole sino-ivoirienne sont les suivants. Outre le don de tracteurs, de matériel 

divers et d’unités de transformation, l’ONDR peut tester ce matériel, mais surtout les semences issues de 

Guiguidou sur d’autres territoires ivoiriens, notamment à Gagnoa et Yamoussoukro. Le JT 11, qui venait d’être 

homologué fin 2014, est considéré comme la meilleure semence sino-ivoirienne. Avec un excellent 

rendement, une bonne résistance aux maladies, elle est déjà utilisée dans ces deux villes, à raison de 250 ha 
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au total. Bien que le processus d’homologation avec le CNRA soit long, les premières semences donnent déjà 

8 à 9 tonnes par hectare, avec deux récoltes annuelles au minimum. Contrairement aux sociétés DTE et Yitwo, 

qui, de l’aveu de M. Zhang, fournissent du matériel de « deuxième qualité », la Chine envoie de l’excellent 

matériel dans ses projets de coopération,  de « première qualité ». Enfin, bien que cela soit récent et 

perfectible, la formation d’élèves, d’étudiants et de producteurs est bénéfique au monde rural local et 

national, à la SNDR, à l’ONDR et donc à l’ensemble de la filière. Si M. Zhang déplore le taux d’analphabétisme 

fort, la ou les deux formations annuelles permettront, à terme, l’autosuffisance ivoirienne rizicole et 

l’augmentation – si ce n’est déjà la consolidation – des revenus ruraux liés à la production rizicole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau XX : Activités prévues et engagements respectifs dans la 9e convention de Guiguidou 

Activités à mener Détails 

CHINE et CÔTE D’IVOIRE 

Importation de nouvelles variétés 
12 nouvelles variétés de riz en vue de réaliser des 
tests d’adaptabilité pour des éventuelles 
homologations 

Importer trois différents types de machines 
3 machines à repiquer le riz ; procéder ensuite à la 
promotion et à la diffusion de ce matériel dans 
d’autres localités 

Réaliser des formations 
Dans le domaine de la production de riz en faveur 
d’étudiants, d’élèves d’écoles d’agriculture et de 
producteurs 

Réhabiliter la piste principale Piste de 20 km d’Ogoudou au périmètre 

Procéder à un transfert de technologie 
Transfert de technologie rizicole en faveur des 
producteurs du périmètre et d’ailleurs 

Renforcer la coopération 

Entre la CLIC et l’ONDR dans le cadre de la SNDR. 
Mettre à disposition de l’ONDR : 

- 3 trieuses d’une capacité de 1,5 t/ha 
- 2 tracteurs de 80 et 100 ch, avec leurs 

accessoires (pulvérisateurs et charrue à 
disque) 

- 6 motoculteurs pour le labour 
- 1 camion-benne de 3,5 t pour la collecte 
- 2 tonnes de semences de variétés CG 11 
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et CY 2 pour produire 200 t 
- 1 bureau équipé à Guiguidou pour les 

agents ONDR 

Engagements Détails 

CHINE 

Réaliser (achever) un centre de formation 
Achever le centre pour les élèves des écoles 
d’agriculture, les producteurs, etc. 

Expérimentation de nouveaux matériels agricoles 
Tester le nouveau matériel (repiqueuses, faucheuses, 
tracteurs, motoculteurs, etc.) 

Nouvelle unité de transformation de riz Tester la nouvelle décortiqueuse 

Nouvelles variétés de riz 
Tester les trois nouvelles variétés (CG 12, CY 3 et CT 
1) 

Fourniture d’intrants agricoles aux producteurs 
modèles 

Distribution gratuite de trois nouvelles variétés de riz 
avec intrants 

Entretien du périmètre Entretenir le périmètre 

CÔTE D’IVOIRE 

Étude technique 
Réaliser une étude pour la réhabilitation totale du 
périmètre de Guiguidou 

Étude foncière 
Réaliser une étude foncière adéquate du périmètre 
rizicole 

Étude sur CORIGUI Réaliser une étude sur la dynamisation de la CORIGUI 

Expérimentation des nouvelles variétés 
Participer à l’expérimentation des 3 nouvelles 
variétés de semences de riz (CG 12, CY 3 et CT 1) 
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Conclusion – Les interventions publiques chinoises et leurs impacts 

 

Représentatif de l’intervention étatique chinoise en Côte d’Ivoire, le projet Guiguidou met en exergue 

les limites techniques, opérationnelles, scientifiques, culturelles et économiques du partenaire, mais 

également ivoirien. De notre point de vue, la Chine a encore beaucoup à apprendre. Son expérience, en 

Afrique comme ailleurs, est pour le moins faible et perfectible. Sauf exception, la majorité des groupes publics 

chinois investissant en Afrique a trouvé des opportunités, qui ne semblent aucunement nécessaires ou 

indispensables à la bonne santé desdits groupes. Le marché, pour eux, est avant tout chinois. Cette remarque, 

qui concerne l’ensemble des secteurs d’intervention, est valable pour l’agriculture. L’évolution et 

l’augmentation des relations, des flux d’IDE, commerciaux et de migrants tendent toutefois à relativiser ce 

propos. Les réformes endogènes chinoises s’efforcent d’internationaliser ces entreprises d’État. Mais ceci est 

autant, pour la Chine et sa pluralité d’acteurs économiques, une nécessité qu’une opportunité. 

 

Tableau XXI : Synthèse des interventions chinoises dans le domaine agricole ivoirien 

Secteur d’intervention Pourcentage  Coût en euros 
Nombre 
d’interventions 

Privé 4,97 2 956 748 28 

Bois 0,40 240 869 6 

Pêche 2,61 1 554 218 8 

Autres 1,95 1 161 661 14 

Public/Privé (contrats) 4,11 2 447 082 8 (dont 1 résilié) 

Public 90,91 54 085 092 25 

Investissement 28,64 17 043 483 6 

Aide 62,26 37 041 609 19 

(Investissement moyen : 975 000 €) 59 488 922 61 

 

Si l’on s’en tient à la coopération, de nombreux acteurs interviennent dans l’aide liée chinoise 

distribuée en Afrique : le MAE, le MOFCOM, l’Exim Bank, les provinces et leurs groupes, la SASAC et ses 

« champions », etc. En Côte d’Ivoire, ni la CAITEC (Chinese Academy of International Trade and Economic 

Cooperation), ni la CAAS (Chinese Academy of Agricultural Sciences) ne semblent intervenir directement, 

d’après nos recherches et résultats du moins. Le rôle de l’Ambassade et de son Bureau économique et 

commercial sont mieux définis. C’est bien elle qui supervise tous les projets de coopération, et qui a la 

mainmise sur les groupes chargés de réaliser le contrat afférent. 

Autre enseignement, à notre sens, donné par Guiguidou, le processus décisionnel ivoirien. Le MAE, à 

l’image de l’Ambassade, est l’acteur pivot, le point focal – ce qui limite la transparence des projets, leur 

accessibilité, les informations et données inhérentes. Ensuite, le MAE impute les ministères techniques 

concernés, en l’occurrence le MINAGRI, qui lui-même, faute de moyens humains, financiers et techniques, 
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impute les organismes les plus à même d’encadrer les projets. En l’espèce, l’ANADER, l’ONDR et le BNTED sont 

toujours impliqués dans ce type de projet. Ce sont ces trois organismes qui encadrent et encadreront le 

Centre de Yamoussoukro et la Station de Korhogo. Même le District d’Abidjan, qui souhaite accaparer les 

ressources et le projet rizicole en lui-même, ne peut écarter ces agences et bureaux d’études. C’est d’ailleurs 

préférable. 

Du MAE ivoirien à la CORIGUI, la verticalité empêche ostensiblement les projets d’être poussés à leur 

capacité maximale, mais est-ce l’ambition chinoise, voire ivoirienne parfois ? En revanche, très rares sont les 

projets chinois ayant été cofinancés à l’échelle africaine. Il n’en existe pas en Côte d’Ivoire. 

Concernant le montage financier, il est relativement simple et unilatéral, la Chine décidant de presque 

tout en la matière. La marge de négociation est faible, et il apparaît qu’ici, ce sont bien les acteurs de la 

coopération (MATAC et ONDR) qui exercent l’influence adéquate sur le MAE, le MINAGRI ou l’Ambassade. Les 

techniciens chinois étaient d’ailleurs très ouverts aux critiques et aux volontés de l’ONDR, eux-mêmes 

stigmatisant parfois leur propre hiérarchie. Entre l’annonce du projet par les dirigeants ou diplomates chinois, 

et sa réalisation, un gouffre existe. Avec la volonté et l’expertise ivoirienne, il faut noter l’amélioration des 

documents d’échange, des rapports et autres documents sino-ivoiriens. L’ONDR et le BNETD, avec leurs 

expériences adéquates et importantes, ont la capacité à exiger, à influer, et à nourrir ces interventions 

chinoises. 

Ce n’est pas le cas dans d’autres États africains, et il convient de le souligner, la phrase de Wang Darui, 

du Bureau chinois, prenant tout son sens lorsqu’il déclare que les conditions sont amplement plus favorables 

en RDC. Enfin, il faut également noter l’inexistence d’interactions avec les différentes initiatives 

internationales, directes du moins. Aucun rapport avec l’initiative G20, avec le NEPAD, avec la FAO, peu avec 

les OMD, etc. Si des relations ou interactions existent, elles sont uniquement le fait de l’État ivoirien. 

En Côte d’Ivoire, le montant global des interventions chinoises dans le secteur agricole, publiques et 

privées agrégées, est de près de 60 millions € (Tableau XXI). Le public, avec 90,9 %, accapare ou polarise ces 

dernières, où l’aide prédomine (62 %) devant les investissements (28 %). Ces pourcentages pourraient 

s’inverser ces prochaines années. Pour le privé, avec près de 5 %, le nombre important d’entreprises dans les 

filières bois et pêche ne cache pas leurs faibles investissements officiels. Ce montant est l’équivalent des 

contrats remportés par des sociétés et entreprises chinoises ou de droit ivoirien, voire de coentreprises. 

 À l’échelle micro-économique, les impacts des projets chinois en termes d’emploi et de revenus pour 

les populations directement et indirectement concernées par les interventions chinoises sont difficiles à 

cerner, encore davantage à quantifier. Seuls, à la rigueur, la filière hévéa pourrait être concernée, avec le 

projet Guiguidou qui draine un millier d’agriculteurs. Avec un indice de fécondité moyen de 3,6 enfants par 

femme, il est possible d’évaluer les retombées économiques de cette coopération rizicole, avec environ 3 600 

personnes concernées et bénéficiaires de la MATAC. 

Pour l’hévéa, alors que les planteurs villageois ne vendent pas forcément tous à la même société 

industrielle, 16 500 personnes pourraient être directement concernées, avec leurs familles respectives. Dans 

tous les cas, il semble présomptueux de proposer des chiffres, des données et des analyses plus fines. 

En termes de perception, lorsqu’il s’agit des privés, les représentations sont très disparates. Il n’y a 

aucun rapport entre des ressortissants chinois accusés de coupe et d’exportation illégale de bois, entre les 
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marins-pêcheurs accusés de pillage, et les petits entrepreneurs ou migrants-investisseurs qui participent à 

l’économie locale. Pour ces derniers, les perceptions sont généralement bonnes, mais le rapport ne peut aller 

plus loin dans l’analyse. En cela, les moyens, qu’ils soient financiers, matériels ou liés au temps, demeurent 

insuffisants en l’état. Ces temps sont au nombre de trois, et sont transposables au contrat – dont la durée est 

de 4 mois. 

En dépit de ces remarques et des précédentes, nous estimons les interventions agricoles chinoises en 

Côte d’Ivoire comme indispensables et salvatrices, bien que de très nombreuses améliorations puissent être 

apportées. Ceci ne concerne que l’aspect public, puisque pour les privés, l’hétérogénéité des acteurs rend 

toute analyse globale superflue, voire stérile. Ces derniers, répondant à l’offre et à la demande, aux lois du 

marché et éventuellement à des stratégies indirectement reliées à l’État chinois, fonctionnent de manière 

individuelle et sont peu en relation avec des institutions publiques chinoises. Parfois, ils peuvent tout de 

même, mais indirectement, jouer un rôle dans les politiques agricoles, mais il reste infime et lié à leur activité 

(vente de matériel par exemple). 

À l’échelle macro-économique, l’impact de Guiguidou reste, selon nous, important. Si l’échelle reste 

faible, soit la région de Divo, voire celle de Guiguidou, des changements structurels sont bien à l’œuvre. Chez 

ces paysans d’abord, qui ont choisi de – et ont été incité à – se tourner vers la riziculture au lieu du café-cacao. 

Chez l’ONDR ensuite, qui peut, grâce à ce projet, acquérir une expérience « internationale » liée à la 

négociation avec un État, la Chine et ses représentations locales, qui ne sont pas réputées pour faciliter les 

rapports économiques et diplomatiques. D’ailleurs, de l’aveu même des agents ONDR, l’expérience induite 

par Guiguidou sert non seulement à spécifier ou affiner les exigences ivoiriennes en la matière, mais servent 

également dans les autres coopérations rizicoles, avec la France, l’Allemagne et l’Union européenne, ou avec 

le Japon. 

À son échelle, Guiguidou transforme bien la production locale, développe – même faiblement – l’agro-

alimentaire – et créé de la valeur ajoutée. Le projet fixe des populations rurales précaires, agricoles a fortiori, 

forme ces dernières et permet donc d’homologuer des variétés désormais utilisées sur l’ensemble du 

territoire ivoirien. Dans ce cadre, les deux autres coopérations, le Centre de Yamoussoukro et la Station de 

Korhogo, vont augmenter et rehausser les bénéfices et avantages tirés de cette coopération rizicole. 

S’il n’est pas totalement envisageable d’évoquer un transfert de modèle chinois en Côte d’Ivoire, il faut 

constater la forte demande de transfert de savoir-faire, la création de variétés hybrides et les formations. 

Les jeunes producteurs, les élèves et les étudiants formés par des Chinois, des agronomes en l’occurrence, 

vont assimiler leurs techniques, mais éventuellement aussi leurs modes opératoires, qu’ils transmettront à 

leurs enfants, et ainsi de suite. En Côte d’Ivoire justement, le foncier a été mis à mal par la « sécurisation des 

terres » et par « l’introduction du principe de propriété privée » (Bouquet, 2006 : 340-341), modèle 

opportunément voulu, décidé et institué par la Banque mondiale durant les années 1990. Ce dernier, copier-

coller sur le droit occidental européen selon lequel le droit du premier occupant prime, fut transposé en 1998 

sur le territoire ivoirien par une loi foncière donnant accès à la propriété aux seuls Ivoiriens (collectivités 

publiques et personnes physiques). Cette évolution juridique, coutumière, sociale et politique, est l’un des 

corollaires du « canevas conflictuel » ayant débouché sur la « crise » ivoirienne, expression prise au sens le 

plus large. Cette loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au Domaine du foncier rural, et modifiée par la 

loi n° 2004-412 du 14 août 2004, a été, selon Christian Bouquet : 
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« particulièrement déstabilisante pour des sociétés qui, depuis des siècles, fonctionnaient 

correctement avec d’autres dispositions. Pour avoir voulu l’appliquer à la lettre et non pas dans 

l’esprit, les autorités ivoiriennes ont pris le risque d’une conflictualisation dont l’histoire aura 

du mal à démontrer qu’elle était culturellement inéluctable » (Ibid). 

Toutefois, si le droit coutumier africain présente parfois l’originalité selon laquelle la terre appartient à 

celui qui la cultive, le cas ivoirien, notamment, présente certains dangers à être analysé à la lettre via ce 

principe et les affirmations précédentes. Il convient donc, très simplement et eu égard à la complexité et à 

l’instrumentalisation généralisée de la question foncière, de reprendre Jean-Philippe Colin : 

« « Est-ce bien un marché ? » ne peut recevoir qu'une réponse négative si l’on retient une 

perspective économique standard. On peut certes considérer qu'il s’agit là d’un constat banal 

dans une situation de transition foncière, mais le problème est ici que cette transition dure 

depuis l’époque coloniale et que l’on ne voit guère d’indices d’une évolution en la matière. Le 

cas ivoirien souligne, en définitive, le risque qu'il y ait à interpréter en termes marchands « purs 

» des pratiques économiques fortement enchâssées socialement et politiquement [avec des] 

relations de tutorat et de néo-tutorat » (Colin, 2005 : 192). 

Nonobstant ces « trappes à conflictualités » induites par la vente ou la location étatique du domaine 

foncier, le nouveau gouvernement ivoirien semble remettre à plat la politique foncière ivoirienne. Cela 

n’empêche aucunement les retards engendrés pour le Centre agricole chinois de la capitale politique, ou de la 

Station du Nord du territoire… 

Portée par sa réserve de devises, ses ambitions, ses besoins également, sa soif d’expérience et de mise 

en pratique, les nécessités et les exigences locales, la Chine a amorcé ce virage à 90 degrés depuis le milieu 

des années 1990. En créant l’Exim Bank of China, la China Development Bank et d’autres instruments 

financiers au service des ministères du Commerce et des Affaires étrangères, Beijing s’est doté des moyens 

nécessaires à la projection internationale de sa coopération. Si les premiers effets sont généralement limités à 

l’Asie du Sud-Est, l’Afrique subsaharienne est une région profitant directement et substantiellement de la 

« solidarité chinoise ». 

Depuis les années 2000, année du premier Forum de coopération Chine-Afrique, et plus précisément 

2006, lorsque les volontés sont désormais chiffrées et affinées, la Chine, vue en tant que donateur, n’a eu de 

cesse d’élargir l’offre envers le continent. Si les gigantesques projets pétrolifères soudanais, angolais et 

nigérians, les vastes « investissements » agricoles congolais et gabonais accaparent l’attention des médias 

locaux comme occidentaux, rares sont les regards portés vers cette multitude de microprojets, de 

coopérations limitées ou qui semblent l’être. 

L’intérêt de cette recherche, des précédentes et des suivantes réside justement en cette 

décomposition de l’aide chinoise localisée à un territoire, soit la Côte d’Ivoire, et limitée à l’agriculture. Dans 

ce domaine également, les interactions sont nombreuses et variées. Les acteurs de la coopération pouvant 

alternativement comme simultanément être des ingénieurs et des techniciens chinois et/ou ivoiriens, des 

responsables économiques et politiques, des institutions ou des administrations, des migrants-investisseurs, 

etc. Ces enchevêtrements ne concernent pas uniquement les acteurs, mais également les objets d’étude ou 
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d’analyse, à savoir les États et leurs représentations (du Ministère à l’Ambassade) et les territoires, de la Chine 

en Côte d’Ivoire, du national au rural ou local, et… du Nord au Sud. 

 S’il existe des différences d’intensité selon les bailleurs et que les interventions chinoises dans le 

secteur agricole ivoirien sont contrastées, il est certain que le savoir-faire reconnu en matière de riziculture 

doit servir, et mieux, à la Côte d’Ivoire comme à ses voisins. Même si certains investissements, le cacao et 

l’hévéa en particulier, sont destinés à assurer aux groupes chinois un accès stratégique aux matières 

premières, la grande majorité des entreprises du secteur produisent ou investissent pour le marché local, et 

non pour l’exportation vers la Chine. Il est évident que la Chine, comme l’Inde ou le Brésil, ne souhaite pas 

participer de manière frontale ou directe au processus initié par la Déclaration de Paris. Le caractère lié de 

l’aide est encore trop important pour ces puissances (ré)émergentes. 

Trois derniers éléments méritent notre attention. Premièrement, l’agriculture n’est pas le secteur 

préférentiel de la Chine, bien que les FOCAC mettent l’accent sur ce domaine, ce qui traduit autant les 

attentes locales, africaines, que les volontés – et stratégies – chinoises en la matière. Deuxièmement, 

la multiplicité des acteurs rend toute analyse globale inutile. Nous distinguons les migrants-investisseurs, ou 

entrepreneurs privés, qui profitent d’opportunités, l’État chinois, qui va engendrer la coopération en tant que 

telle, et de plus en plus, les grands – et puissants – groupes publics chinois, qui, eux, mettent en œuvre leurs 

stratégies propres, plus ou moins indépendantes de l’État central ou des municipalités et provinces. 

Enfin, la Chine apprend, parfois de ses erreurs et accumule une expérience importante. En Côte d’Ivoire, cette 

expérience peut être parfois vue comme conflictuelle ou contraignante pour l’État chinois et ses acteurs, car 

l’État ivoirien dispose de moyens, d’organismes et de bureaux d’études et de contrôles qui incitent la Chine à 

davantage détailler et chiffrer ses coopérations. Avec les deux prochains centres agricoles de Yamoussoukro 

et de Korhogo, l’expérience ne fait, en réalité, que de commencer. 
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Annexe  Terms of reference 

 
Cartography and study of the interventions of the emerging countries 
in the agricultural sector of Sub-Saharan Africa 
 
CIRAD is asked to coordinate this study, undertaking its own analysis, as well as oversee the work of four 
country-specific consultants and then integrate their findings in an overview report. CIRAD will do a mapping 
to analyze trade flows, official development assistance (ODA) and investments from China, Brazil, Argentina, 
South Africa , lndia and South Korea in the agricultural sector with Sub-Saharan African countries. 
 
Statistics indicating trends since the early 2000s will be used (COMTRADE sources (4 digit) for foreign trade. 
On ODA and investment, preferred sources will be specified for each emerging country because there is no 
single international source.  
 
Work of country consultants (separately contracted by CTA) will analyse the actions of China in the 
agricultural sector in four countries: Ethiopia, Senegal, Togo and Côte d'Ivoire looking at: 
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Micro 1 local scale from two major issues: employment and poverty : 
- Perceptions of projects by local communities 
- The impacts of projects in terms of employment and income for local people 
 
Macroeconomie leve/: 
- The implications of these projects on state budgets. We will analyze the financial conditions of the projects, 
the context in which they take place and its impact on state budgets. The issue of untying aid will also be 
addressed.  
- Impact of the project on agricultural policies in the countries concerned 
- Do agricultural projects of China generate structural change: effects on local diversification? Concerns of 
local processing of production, development of  agribusiness? Changes in the distribution of value added? etc  
 
CIRAD Deliverables 
 
- Mapping of the interventions of the emerging countries in the agricultural sector of Sub-Saharan Africa 
- A policy brief 
- A consolidated report with the results of the actions of China in Ethiopia  
Senegal, Togo and Côte d'Ivoire when reports coming from CTA will be available. 
 

 


